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L’atelier des territoires 
offre à l’état, aux élus  
et aux collectivités,  
la possibilité de travailler 
de manière conjointe  
sur une stratégie d’un 
territoire avec un dépas-
sement du cadre habituel 
grâce à l’apport d’une 
équipe pluridisciplinaire, 
au regard neuf et extérieur.

Cette démarche illustre  
un nouveau positionnent 
de l’état, facilitateur  
et médiateur, garant  
de la méthode mais acteur 
parmi les autres, pour 
l’élaboration d’un projet 
sur un territoire (ici ateliers 
des territoires sur la zone 
aéroportuaire Roland Garros).

LEs Ateliers
Du territoire,
unE démArche 

innovAnte
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édito
pour une transition écologique vers un développement durable 
à la réunion…

daniel fauvre
directeur de la deaL 
Réunion

au regard de sa démographie dynamique et de son besoin impérieux de développement économique, La Réunion 
par son insularité, son patrimoine naturel exceptionnel et son exposition aux phénomènes climatiques peut être 
la vitrine de la  transition écologique de notre société vers un développement durable dans l’océan indien.

La transition écologique passe en effet par une utilisation rationnelle et économe de toutes les ressources, en 
premier lieu du sol, de l’eau, de l’énergie, mais aussi des  régulations naturelles et du cadre de vie que nous 
offrent les milieux naturels et les écosystèmes qu’ils abritent et en organisant au mieux la vulnérabilité et la 
résilience face aux aléas climatiques.

Que ce soit au niveau de la production et du stockage des énergies renouvelables, de la sobriété en eau, de 
la préservation et restauration des écosystèmes, de la moindre dépendance aux ressources rares ou encore de 
l‘économie circulaire… toutes ces problématiques induites par la transition écologique sont à l’évidence de plus 
en plus au cœur de préoccupations de la société réunionnaise. 

ce rapport d’activité retrace les principales actions de la deaL conduites en 2014 en soulignant la façon dont 
ses équipes s’emploient à faire de la transition écologique une réalité quotidienne. en effet, les femmes 
et les hommes de la deaL  agissent en faveur d’un aménagement durable de l’île, de la préservation des 
ressources naturelles, incitent aux changements de comportements afin de faire évoluer les modes de vie et 
de consommation, et sensibilisent les populations à la prévention des risques naturels et industriels. c’est 
ainsi qu’en parallèle des nouveaux programmes de financement européens, la deaL s’attache à faire aboutir 
le nouveau schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux ainsi que le plan de gestion des risques 
d’inondation et accompagnent les collectivités dans la planification de nouvelles filières de gestion et de 
traitement des déchets. La transition écologique n’est pas un simple verdissement de notre modèle de société. 
elle doit permettre à notre société de mieux intégrer les enjeux environnementaux en rapport à ses défis sociaux 
et économiques.

Les réflexions engagées autour du développement urbain durable doivent également répondre à ces exigences 
en regard du vivre ensemble, marque de notre île et de sa convergence vers le modèle de développement 
européen.

Plus qu’une opportunité, cette transition est devenue une véritable nécessité pour l’avenir de l’île de La Réunion.

très bonne lecture ! 



Lancement de la semaine du développement durable.
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développement durable pour la transition 
écologique
développer l’économie verte : la deaL s’im-
plique en faveur du développement des 
métiers, des emplois et des filières de l’éco-
nomie verte, action phare de la transition 
énergétique.

une convention d’expérimentation des métiers 
de l’économie verte, copilotée état et Région 
s’est achevée fin 2014. elle a permis notam-
ment la mise en place par le caRiF-oReF 
d’un observatoire régional des métiers de 
l’économie verte et la réalisation d’une étude 
sur les métiers, emplois et formations sur 
5 filières (agriculture et forêt, Biodiversité, 
eau et déchets, énergies renouvelable et 
maîtrise de l’énergie, tourisme), des actions 
d’informations des différents publics concer-
nés, des actions de formation d’élèves. ce 
partenariat devrait se poursuivre en 2015, en 
associant largement la dieccte, qui visera la 

réalisation des évaluations environnemen-
tales à leur charge ont été produits ainsi 
qu’une plaquette sur l’évaluation environne-
mentale des documents d’urbanisme.

La deaL appuie également les commissaires 
enquêteurs, à travers des formations, pour 
renforcer tout au long de la chaîne la mise 
en œuvre de l’évaluation environnementale 
et la bonne participation du public.

gestion des mesures du feder, du cper  
et du protocole de matignon 
La maquette financière régionale pour le 
FedeR 2007/2013 comporte au total 70 
mesures opérationnelles, regroupées sous 4 
axes stratégiques, et portant sur un montant 
total de plus 1014 millions d’euros. depuis 
début 2011, 26 mesures FedeR ont été ins-
truites par l’unité europe de la deaL : elles 
portent sur un montant total de 475 millions 
d’euros soit près de 50% de l’enveloppe 
FedeR. Les projets subventionnés devront 
être terminés avant fin 2015 (dépenses 
acquittées par les maîtres d’ouvrage).

Le service assure également le suivi des 
mesures du cPeR associées au fonds FedeR 
ainsi que le suivi financier des projets inscrits 
au protocole de matignon (la nouvelle Route 
du Littoral, le trans eco express et les aéro-
ports). outre la garantie de la qualité de l’ins-
truction des dossiers, l’unité europe consti-
tue un élément majeur de la contribution de 
la deaL à la bonne utilisation de ces fonds 
financiers et participe aux différents exercices 
d’ajustement des maquettes financières.

conduite et valorisation d’études,  
mise à disposition des données
la deAl a piloté une étude sur les leviers  
d’intégration de maîtrise de l’énergie dans le 
bâtiment (construction neuve et réhabilitation) 
en partenariat avec la gouvernence énergie.
Le comité des études a recensé les études 
élaborées par la deaL et continué à pro-
duire des fiches de synthèse sur des sujets 
de réflexion transversaux comme le dévelop-
pement de l’économie circulaire. 

mise en œuvre et le suivi d’un plan d’actions 
comme le suivi de l’intégration de la crois-
sance verte dans différents accords cadre de 
filière BtP et tourisme, la réalisation d’études 
sur ces filières vertes émergentes…

une réflexion sur les études nécessaires aux 
acteurs de l’économie circulaire dont l’ob-
jectif est de produire des biens et des ser-
vices tout en limitant la consommation et le 
gaspillage des matières premières, de l’eau 
et des sources d’énergie, a été lancée en 
2014. une convention a ainsi été signée avec 
neXa pour sensibiliser les acteurs locaux aux 
enjeux de l’économie circulaire puis réaliser 
un diagnostic de métabolisme territorial pour 
disposer d’une vision globale de l’économie 
réunionnaise quantifiant les flux matière et 
d’énergie entrant et sortant du territoire, éva-
luant les prélèvements et les rejets locaux, et 
identifiant les filières à mettre à place.

faciliter la mise en œuvre du développement 
durable dans les territoires : la deaL sou-
tien les collectivités qui se lancent dans une 
dynamique d’agenda 21, en proposant des 
formations et un appui (financier et métho-
dologique) à la mise en œuvre de cette 
démarche. Les communes saint-Paul, saint-
Joseph, saint-andré ainsi que la cinoR ont 
commencé la démarche. La commune de 
sainte suzanne est déjà labellisée.

contribuer au caractère exemplaire des actions 
de l’etat : en matière d’éco-responsabilité, la 
deaL a mis en place des outils de suivi de ses 
consommations et un reporting interne régu-
lier, lui permettant de piloter ses actions en 
matière de responsabilité sociétale.

Accompagner le monde associatif : La Réunion 
est un département dynamique en matière 
d’initiatives de développement en 2014, la 
deaL a accompagné le réseau gRanddiR 
(groupement Régional des acteurs de l’édu-
cation à l’environnement) en s’associant aux 
réflexions stratégiques, en tant que parte-
naire institutionnelle. elle a soutenu l’orga-
nisation coordonnée d’une grande opération 

La deaL dispose d’un patrimoine de don-
nées conséquentes, et elle propose des 
outils simples d’utilisation pour accéder à 
l’information géographique sur les terri-
toires. certains sont accessibles via le site 
internet de la deaL, d’autres ont une voca-
tion interne pour faciliter l’instruction des 
dossiers, la gestion des crises, ou la pro-
grammation de certaines politiques par la 
mise à disposition d’informations ciblées 
sur les territoires. Le service assure égale-
ment le lien et parfois l’alimentation de cer-
tains systèmes d’informations spécifiques 
(sextant oi, sinp, sieau). 

La deaL produit également des statistiques 
sur le logement social et la construction 
neuve, des données socio-économiques 
par collectivité ou par micro-région, ainsi 
que les index régionaux du BtP. Le pôle 
connaissance de la deaL est également 
en charge de l’animation et du dévelop-
pement du portail side, contribuant ainsi 
à favoriser la mise à disposition de l’in-
formation environnementale auprès des 
acteurs du territoire, comme du grand public 
conformément aux directives ministérielles. 
toutes les études sont accessibles sur le site : 
www.side.developpement-durable.gouv.fr

piloter des études transversales 
Le Profil environnemental Régional, est un 
ouvrage de synthèse de l’ensemble des 
enjeux du territoire, construit de manière 
partenariale. après son actualisation ache-
vée en 2013, il a été mis en ligne et présenté 
aux collectivités intéressées début 2014. Par 
ailleurs, une étude sur le mitage urbain est 
en cours de réalisation et une réflexion sur 
la mise en place d’un outil de consomma-
tion de l’espace a été lancée avec l’appui 
d’un bureau d’étude et du ceRema.

une étude sur l’identification des leviers de 
demande de maîtrise de l’énergie dans la 
construction neuve et la réhabilitation est 
également en cours d’élaboration. 

En 2014, le travail d’acquisition de connais-
sances disponibles sur le territoire en 
matière de développement durable s’est 
poursuivi au sein de la DEAL. Il a permis 
à ses équipes d’assurer une fonction de 
conseil sur les différents champs du dé-
veloppement durable auprès de tous les 
acteurs de l’île, en les aidant notamment 
à structurer et amplifier leurs démarches 
en faveur de la transition écologique.

vAloriser  
LEs connAissAncEs  

Et promouvoir 
LE développement 

durAble

«fil rouge» de nettoyage de différents sites 
naturels et urbains sur l’île en lien avec la 
sdd, et l’organisation d’un tour de l’île des 
acteurs, pour mieux connaître les membres du 
réseau. en 2014, la deaL a également encou-
ragé 4 projets de développement durable, 
s’inscrivant dans les thématiques de la tran-
sition écologique, grâce au financement du 
partenariat associatif. il s’agit notamment 
des projets «Reparali kafé» et «Reparali tour» 
(réparation collective et collaborative d’ob-
jets cassés) ; du projet «sciencelakour 2014», 
des projets scientifiques portés par l’associa-
tion «Les Petits débrouillards» etc... 

Autorité environnementale
celle-ci vise une information complète du 
public sur les projets, plans et programmes 
ayant des incidences sur l’environnement.

L’autorité environnementale (ae) a donné un 
avis sur 21 projets (infrastructures linéaires, 
installations industrielles, carrières, Zac, 
aménagements agricoles, énergies renouve-
lables), sur un document d’urbanisme et 7 
plans et programmes de manière indépen-
dante. elle a également produit 41 décisions 
au cas par cas, qui permettent pour un cer-
tain type de projets définis par la réforme 
des études d’impact de fin 2011, de deman-
der la réalisation d’une étude d’impact pour 
les projets susceptibles d’avoir un impact 
sur l’environnement.

des éléments de cadrage, destinés aux 
maîtres d’ouvrages, pour les guider dans la 

suivi et appui au renforcement de l’Agorah
la deAl soutient l’Agorah (agence d’urba-
nisme de la Réunion) d’un point de vue finan-
cier et technique.

La deaL s’est particulièrement investie en 
2014 sur la méthodologie et l’analyse des 
données de l’observatoire des loyers privés. 
elle suit avec attention et oriente en fonction 
de sa connaissance des enjeux du territoire 
les différents groupes de travail de l’agence, 
relatifs aux indicateurs de suivi environnemen-
tal de la mise en œuvre du schéma d’amé-
nagement régional (saR), ainsi que dans la 
mise en œuvre de la plate-forme géomatique 
régionale Peigeo permettant de mutualiser 
toutes les informations géographiques des 
diverses administrations, instituts et collec-
tivités publiques.

en 2014, le sujet le plus stratégique du 
service à consisté à piloter la production 
d’une vision partagée de la ville durable 
réunionnaise, en s’appuyant sur 4 struc-
tures pilotes (Agorah, epfr, école d’archi-
tectaure et cAue), chargées d’animer des 
groupes de travail. elle a été restituée 
devant plus de 130 personnes lors d’un 
séminaire le 5 décembre. elle constitue une 
étape de la démarche «ville durable réu-
nionnaise, construisons l’île de demain», 
qui doit aboutir à la rédaction d’un livre 
blanc de l’état en 2015.

séminaire Livre Blanc.
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dans le cadre de son rôle d’animation de 
la politique des déplacements, la deaL a 
participé activement aux réflexions portant 
sur l’organisation de la gouvernance des 
déplacements. à ce titre, elle a suivi la 
révision en cours du Pdu de la ciRest et 
du tco. Par ailleurs, elle a lancé, en par-
tenariat avec la cinoR, une étude visant 
à améliorer la livraison des marchandises 
en ville de saint-denis. elle a accompagné 
les aot dans leurs projets de tcsP. cette 
action a notamment permis à 4 projets de 
tcsP locaux d’être retenus dans le cadre 
de l’appel à projets en faveur des trans-
ports collectifs lancé par le medde, pour 
un montant total de 17,15 millions d’euros 
de subvention. 

en aval de son action sur l’aménagement 
et la planification, la deaL veille au respect 
des réglementations urbanisme notam-
ment grâce au rôle moteur qu’elle joue 
dans le domaine du contentieux pénal de 
l’urbanisme. 

depuis 2014, le service applique doré-
navant de manière systématique les 
astreintes prononcées dans les jugements. 
ainsi, 44 états de liquidation d’astreintes 
ont été transmis pour recouvrement à la 
dRFiP dont 17 concernent de nouveaux 
dossiers, et ce pour un total de 104.295 € 
en recouvrement. Huit démolitions spon-
tanées ont été constatées. elles sont en 
grande partie le résultat de la liquidation 
des astreintes.

La deaL a par ailleurs instruit une cin-
quantaine d’autorisations d’urbanisme 
(permis de construire et déclarations préa-
lables essentiellement) relevant de la com-
pétence du Préfet, dont les permis de la 
sidR.

un montant total de 20 millions d’euros 
de taxes d’urbanisme a été liquidé pour 
l’ensemble des communes de l’île et le 
conseil général.

énergie climat
la deAl, en collaboration avec l’AgorAh a 
animé au sein de la gouvernance énergies 
Réunion, un comité technique chargé du  
climat, de l’aménagement et des transports. 
une base de données sur le climat a été 
créée à l’attention des décideurs et des 
porteurs de projet. cette base de données 
pourra alimenter ultérieurement un observa-
toire régional de l’océan indien recueillant 
les données de toute la zone. 

en collaboration avec l’ademe, la deaL a 
accompagné les appels à projets lancés par 
le ministère, notamment pour le thème «terri-
toire à énergie positive» pour lesquels 4 pro-
jets ont été présentés. Le tco est lauréat de 
l’appel à projets «0 gaspillage, 0 déchets». 

une convention de financement d’étude pour 
l’exploration du potentiel géothermique en 
dehors du cœur de Parc a été engagée en 
2014.

La deaL a assuré l’instruction de projets 
liés à la production ou au transport d’éner-
gie : Ligne electrique ouest, ligne souter-
raine moufia-digue, sWac de saint-denis, 
centrale photovoltaïque avec stockage Les 

cèdres à l’étang-salé. elle a également ana-
lysé les Plans climat énergie des territoires 
pour la casud et le département et a par-
ticipé à l’élaboration du Pcet du tco qui 
devrait être validé en 2015. Par ailleurs elle 
participe activement au réseau national des 
chargés de missions Pcet et sRcae. 

concernant la coopération régionale, la deaL 
collabore à la mise en œuvre de projets d’ef-
ficacité énergétique et d’énergie renouvelable 
dans le cadre du Fed/FedeR. ces projets 
seront portés par la commission de l’océan 
indien dans le cadre d’un appel à projets qui 
sera lancé en 2015.
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Aménagement
la deAl est instructeur des projets d’équi-
pements commerciaux et rapporteur de la 
commission départementale d’aménagement 
commercial, pour l’implantation de grandes 
surfaces commerciales (surface de vente 
> 1000 m). en 2014, 9 projets ont été instruits 
et soumis à autorisation de la cdac.

L’échéance de l’entrée en vigueur du volet 
urbanisme de la Loi grenelle 2 et l’obli-
gation de mise en compatibilité de tous 
les documents d’urbanisme avec le saR a 
engendré de nombreuses révisions de scot 
et de PLu. ainsi, il reste 2 scot en cours 
d’élaboration (ciRest et grand sud). un PLu 
a été approuvé. Le service suit actuellement 
16 procédures de révision de PLu. 

d’autre part, la deaL a contribué au déve-
loppement durable du territoire en assu-
rant l’instruction des projets d’infrastruc-
tures et d’aménagements urbains : routes, 
tcsP, zones d’activités (Za), zones d’amé-
nagement concerté (Zac) et opérations de 
résorption de l’habitat insalubre (RHi). Plus 
d’une cinquantaine de dossiers (duP, étude 
d’impact,…) ont été instruits en 2014, avec 
diverses contributions apportées comme 
des cadrages préalables pour l’accompa-
gnement des projets présentant des enjeux 
importants.

Par ailleurs, le service a assuré le suivi de la 
mise en œuvre de la loi «bruit» de 1992 et 
de la directive européenne de 2002 avec la 
publication des arrêtés préfectoraux corres-
pondants (révision du classement des voies 
bruyantes le 16/06/2014 et approbation des 
cartes stratégiques de bruit le 26/08/2014 
pour les voiries de plus de 8 200 véhicules 
par jour). ces données et informations sont 
disponibles sur le site internet de la deaL.

concernant l’action de la deaL sur le littoral, 
poursuite de l’action sur les titres d’occu-
pation du domaine Public maritime (dPm)  
avec notamment la délivrance de 104 auto-
risations d’occupation temporaire (aot) en 
2014. un travail de numérisation des planches 

La DEAL accompagne les porteurs de 
projets pour que les projets structurants 
intègrent les préoccupations environne-
mentales et de durabilité.

développer  
DEs territoires 

durAbles  
Et résilients

anciennes des pas géométriques a été engagé, 
ainsi que des études de connaissance sur le 
fonctionnement et l’évolution des plages 
coralliennes. Les différentes actions menées 
concourent à la finalisation de la stratégie de 
gestion intégrée et durable du domaine Public 
maritime. 

concernant les paysages, un guide de bonne 
utilisation de l’atlas des Paysages de La 
Réunion a été produit, contribuant ainsi à l’éla-
boration d’avis sur la thématique paysagère. 

un certain nombre d’autorisations en sites 
classés et inscrits ont été instruites. La deaL 
collabore à la réalisation d’une étude de valo-
risation du site classé de la Ravine Bernica au 
côté de la commune de saint-Paul.

cascade du Bassin nicole – sainte-suzanne.La zone aéroportuaire de Roland garros, sujet de réflexion de plusieurs ateliers du territoire au cours de 2014.

éoliennes à sainte-suzanne.



LA DEAL Réunion . biLAn D’Activité 2014
10_11

les actions de préservation de ce patrimoine 
naturel exceptionnel s’inscrivent dans un docu-
ment stratégique qui fait suite à un travail col-
laboratif entrepris de manière concertée et qui 
a abouti en 2014 à la stratégie Réunionnaise 
pour la Biodiversité 2014-2020, révisant la 
stratégie 2005-2010. cette stratégie défi nit 
pour les acteurs locaux, des priorités d’actions 
pour la connaissance, la conservation, l’éduca-
tion à la biodiversité. deux documents annexes 
complètent cette nouvelle sRB : 1. la «stratégie 
de conservation de la Flore et des Habitats de 
La Réunion», 2. la «stratégie de lutte contre les 
espèces invasives à La Réunion». 

Le plan opérationnel de cette dernière a fait 
l’objet d’une évaluation en 2014 sous l’impul-
sion de la deaL et un nouveau plan opération-
nel a été intégré à cette nouvelle sRB.

La deaL agit pour la sauvegarde et la connais-
sance des espèces menacées, par l’intermédiaire 
des plans nationaux d’actions pour la conserva-
tion et la restauration des principales espèces 
en danger critique d’extinction et d’espèces 
menacées au niveau national : des actions de 
protection des populations d’espèces indigènes 
(Pétrel noir, tuit-tuit, gecko vert de manapany) 
par la lutte contre certains de leurs prédateurs 
(rats, chats, grand gecko vert malgache) ont été 
menées grâce à la deaL et ses partenaires (seoR, 
noi, Pn, université, etc.). en milieu marin, le Plan 
national d’action en faveur des tortues marines 
à l’échelle des territoires français du sud ouest 

Le cyclone Bejisa a entraîné des dégâts impor-
tants au balisage de La Réserve marine et sur 
les ravines de l’île. une opération d’entretien et 
l’étude d’évolutions techniques sont en cours 
en lien avec l’audit réalisé en 2014 sous l’im-
pulsion de medde. à la suite du cyclone qui 
a favorisé des conditions environnementales 
défavorables, une épizootie (maladie touchant 

un grand nombre d’espèces) a eu lieu pendant 
plusieurs mois au sein des populations de 
poissons de la pente externe de la côte ouest. 
ses conséquences sur la biodiversité marine 
restent aujourd’hui à mieux appréhender et 
des opérations d’acquisitions de connais-
sances sont en cours.

de l’océan indien est entré dans sa phase de 
validation nationale (approbation attendue pour 
le 1er trimestre 2015).

La deaL a accompagné en 2014 la présentation 
de deux projets d’envergure (conservation des 
Pétrels et restauration de la forêt semi-sèche) 
qui ont obtenu des fi nancements européens. des 
actions de conservation pour la fl ore en danger 
critique d’extinction (réalisation de banque de 
graines, amélioration des techniques de repro-
duction, restauration d’espaces en milieu naturel) 
ont également été menées avec le conservatoire 
Botanique national de mascarin. des actions 
d’amélioration des connaissances sur les espèces 
(photo-identifi cation des baleines, étude géné-
tique sur les tortues visant à mieux connaître 
leurs migrations) sont également mises en œuvre 
entre la deaL et ses partenaires associatifs. 

L’année 2014 a été marquée par la diffusion 
auprès du grand public et des partenaires 
des nouvelles ZnieFF terrestres. Les nou-
velles ZnieFF sont téléchargeables depuis le 11 
décembre 2014 sur le site internet de la deaL. 
Parallèlement, le nouvel inventaire des ZnieFF 
mer, a fortement progressé pendant l’année 
2014 et devrait aboutir à la validation d’un 
premier zonage courant 2015. 

La deaL travaille aussi sur l’amélioration des 
référentiels réglementaires (liste d’espèces 
végétales protégées, liste d’espèces animales 
protégées, liste d’espèces interdites à l’intro-
duction dans le milieu naturel). La deaL s’est 
attelée à la réduction et à la compensation des 
impacts sur certaines espèces menacées et / ou 
protégées : 20 dossiers ont été instruits, et 8 
d’entre eux ont reçu une autorisation préfectorale 

L’île de La Réunion est considérée 
comme l’un des 34 «hot spot» de bio-
diversité mondiale : c’est une richesse 
considérable qu’il est vital de préserver. 
L’implication de la DEAL dans ce domaine 
en 2014 a été importante.

préserver 

LA biodiversité 
mArine Et terrestre

Assurer unE gestion 
durAble DE LA ressource En eAu

de dérogation à la protection stricte des espèces.

La deaL a poursuivi son rôle réglementaire et 
d’information pour l’utilisation des espèces 
sauvages, protégées (instruction et conseil sur 
les demandes de dérogations pour les espèces 
protégées au plan local et instruction des per-
mis cites et certifi cats cic dans le cadre de la 
convention de Washington). en 2014, la deaL 
a accompagné la Fédération départementale 
des chasseurs dans l’organisation de l’acti-
vité cynégétique par l’approbation du schéma 
départemental de gestion cynégétique qui 
constitue l’outil central d’organisation de cette 
activité et un premier plan de chasse au cerf de 
Java a été mis en place.

enfi n, la deaL met en œuvre les politiques de 
gestion des sites protégés (réserves naturelles, 
parc national et arrêtés de protection de bio-
tope) en complémentarité avec les politiques 
portées par les collectivités territoriales pour 
développer et maintenir une bonne qualité du 
réseau des sites écologiques remarquables. La 
deaL accompagne le gestionnaire de la Réserve 
naturelle de l’etang de saint Paul dans l’amé-
lioration des modalités de sa gestion (création 
d’une régie autonome) et le Parc national dans 
le processus d’adhésion des communes à la 
charte du Parc national. afi n de veiller à l’inté-
gration des enjeux de continuité écologique 
dans l’ensemble des politiques et actions, une 
étude sur l’adaptation de la notion de réseaux 
écologiques au contexte réunionnais a été réa-
lisée et partagée en 2014 avec les collectivités 
territoriales.

la police de l’eau
en 2014, au titre de l’instruction des dossiers 
«Police de l’eau», 58 dossiers ont été déposés, 
instruits ou en cours d’instruction, et 143 auto-
risations d’occupation temporaire du domaine 
public fl uvial, délivrées par les antennes et 
par le siège. s’agissant des dossiers loi sur 
l’eau, 50 procédures ont abouti dans l’année 
(19 autorisations et 31 déclarations).

La mise aux normes des stations d’épuration 
avec la réglementation européenne constitue 
une action importante au regard du conten-
tieux possible au titre de la directive sur les 
eaux résiduaires urbaines. sur les 16 stations 
d’épuration nécessaires pour notre île, 13 sont 
considérées conformes en 2014. à l’horizon 
2015, l’ensemble des agglomérations devrait 
être mise en conformité avec la réglementa-
tion, à l’exception de celle de saint-Louis.

L’action de mise aux normes des stations de l’île, 
initiée par les mesures administratives engagées 
par l’état depuis 2006, a porté ses fruits : 2 sta-
tions restent à construire ou améliorer (saint-
Joseph et saint-Louis), 1 station construite en 
2010 n’est toujours pas en service (saint-Leu Bois 
de nèfl es) compte tenu des diffi cultés liées à son 
émissaire en mer, 1 station a engagé une exten-
sion de ses capacités de traitement (Bras-Panon).

cet effort réalisé grâce au soutien fi nancier de 
l’europe, a permis en 5 ans de rattraper un retard 
considérable et de disposer désormais d’un parc 
de stations d’épuration particulièrement perfor-
mant. seules 2 communes restent encore à équi-
per, mais les démarches sont bien engagées.

La mise aux normes de l’assainissement collec-
tif va conduire à une augmentation des boues 
produites (estimée à 10 000 tonnes de matière 
sèches). en 2014, la procédure administrative 
d’autorisation du plan d’épandage de la steP 
de grand Prado, qui représente 1/3 du gisement 
de boues de l’île, a abouti. 

mais il reste à convaincre une partie du monde 
agricole.

mobilisation importante des équipes dans le cadre 
des contrôles des autorisations délivrées : la nou-
velle route du littoral, l’extension du port est, l’en-
diguement de la rivière des marsouins, la régulari-
sation de la pratique de la pêche aux bichiques sur 
la rivière du mât… à noter que dans le cadre des 
missions de contrôle, 2 procès-verbaux ont été 
adressés au Parquet pour des remblais en zone 
inondable et la destruction d’une zone humide.

la gestion de la ressource en eau

La saison des pluies n’a pas été suffi sante 
pour compenser les défi cits accumulés depuis 
2010. La période de mai à octobre fortement 
défi citaire, a été la plus sèche depuis 50 ans. 
Le comité sécheresse s’est réuni à 8 reprises. 
une campagne de communication grand public 
«gaspi pa li gaspi pas lo» a été fi nancée en 
partie par la deaL et lancée au début de la 
période d’étiage en septembre. 

Les actions d’améliorations des infrastructures 
d’adduction d’eau sur la micro-région sud, 
notamment l’interconnexion des réseaux d’irriga-
tion du sud, livrée en 2014, et la nouvelle orga-
nisation mise en place par la ca sud, avec le 
regroupement des communes au sein d’un même 
contrat de délégation, ont permis une gestion 
plus fi ne des périodes de pénurie et de réduire 
les interruptions de distribution des services aeP.

planifi cation dans le domaine de l’eau

Les travaux de révision des documents de plani-
fi cation dans le domaine de l’eau, sur la base de 
l’état des lieux de 2013, ont été marqués par une 
concertation partagée dans le cadre de leur éla-
boration. au total, 9 ateliers réunissant 243 per-
sonnes en cumulé représentant 33 structures ou 
services différents ont été ainsi mobilisés. sur la 
base de cet important travail de concertation, les 
projets de sdage et de programme de mesures 
ont été validés par le comité de Bassin de La 
Réunion. La phase de consultation offi cielle des 
partenaires et du public a débuté en décembre 
2014.

DÉCOUVREZ LES CONSEILS
DE LA BANDE DES BONS TUYAUX...

...ET ÉCONOMISEZ DES EUROS !
Pour plus d’informations et de gestes utiles :

REJOIGNEZ-NOUS SURWWW.FACEBOOK.COM/GASPIPALO

J’utilise le bouton «3 litres» 
en cas de petits besoins...
c’est bien souvent suffisant !

CONSEIL N°3

J’utilise le balai, pluspratique et économique que le jet d’eau, pour nettoyer ma varangue !

CONSEIL N°1

Je ferme le robinet quand je me lave les dents ou fais la vaisselle !

CONSEIL N°2

Devenons tous LES ACTEURS DE L’EAU DE LA RÉUNION.

Papangue.

cerf de java.

Lancement de 
la consultation 

sdage

campagne de 
sensibilisation aux 

économies d’eau

Lancement de 
la consultation 

Son avenir 

eSt en queStion. 

votre aviS  

compte !

L’avenir de l’eau à la Réunion est en question, aidez-nous à trouver les 

réponses. Répondez à l’enquête menée par le Comité de Bassin sur 

son site internet www.comitedebassin-reunion.fr ou bien disponible en 

préfecture, sous-préfectures, à la DEAL ainsi qu’à l’Office de l’eau Réunion.  

Prenez quelques minutes pour nous donner votre avis sur la qualité 

de l’eau, sur la préservation des milieux aquatiques et faites-nous part 

de vos préoccupations. Votre avis compte, nous comptons sur vous !

Consultation nationale - 19 décembre 2014 - 18 juin 2015

Oui, je dOnne mOn aVis
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confortement d’un ouvrage  
structurant à salazie
Le village de grand Îlet est situé sur un mou-
vement de terrain de grande ampleur (plus 
de 500 millions de tonnes) qui glisse vers la 
ravine «Roche à Jacquot» et la rivière «fleurs 
jaunes». des travaux de restauration de terrain 
de montagne ont été entrepris depuis plus de 
30 ans afin de ralentir ce mouvement autant 
que possible, et surtout d’éviter des décroche-
ments de matériaux sur le flanc aval.

un mur de soutènement en gabion de plus de 
20 m de haut (plus haut ouvrage de ce type 
en France) a été érigé sur la ravine «clain» 
car l’ouvrage originel vieillissant présentait 
un risque potentiel d’effondrement. des tra-
vaux de confortement d’un montant de plus 
de 800 000 €, financés par le FedeR et des 
crédits de l’etat, ont donc été réalisés en par-
tenariat entre la mairie de salazie, l’onF et la 
deaL. L’ouvrage est désormais sécurisé.

Les études préalables à la réalisation de plu-
sieurs seuils en travers de la ravine «Roche 
à Jacquot» ont été menées également ces 
ouvrages ont vocation à remonter le niveau du 

lit de la rivière et ainsi éviter l’érosion du pied 
du versant. Les travaux de réalisation du pre-
mier gros ouvrage devraient débuter mi 2015.

la mise en œuvre de la directive 
inondation dans la continuité  
des programmes en cours
La déclinaison locale de la directive 2007/60/
ce du 23 octobre 2007 relative à l’évaluation 
et la gestion des risques d’inondation se pour-
suit selon le calendrier fixé au niveau national.

après l’évaluation préliminaire du risque inon-
dation réalisée en début 2012, la sélection 
des territoires à risques importants d’inon-
dation (tRi) a pu être menée fin 2012 avec 
une concertation importante des différentes 
collectivités concernées. La cartographie des 
crues sur ces territoires à été réalisée en 2013 
puis présentée aux collectivités concernées. 
L’année 2014 a été consacrée à l’écriture, 
en partenariat avec l’ensemble des acteurs 
concernés, du projet de plan de gestion des 
risques d’inondation de La Réunion (PgRi). ce 
projet est entré dans une phase de consulta-
tion du public et des parties prenantes en fin 
2014 jusque mi 2015 avant d’être définitive-
ment adopté à la fin 2015.

Parallèlement, un travail très approfondi a été 
réalisé avec les collectivités concernées par les 
tRi de façon à définir les objectifs et la gou-
vernance à mettre en place. cela a permis de 
pouvoir rapidement passer à la phase opéra-
tionnelle de réduction de vulnérabilité (travaux 
de protection, sensibilisation, amélioration de 
la gestion de crise…) L’ensemble de ces élé-
ments constitueront les stratégies Locales de 
gestion du Risque d’inondation (sLgRi) dans 
chaque territoire.

Les négociations préalables à l’adoption du 
Po FedeR 2015-2021 ont permis de dégager 
un consensus sur la nécessité de poursuivre 
le financement de la réduction de la vulnéra-
bilité des Réunionnais aux risques naturels et 
en particulier aux inondations. ainsi, les mon-
tants de cofinancement FedeR prévus sont en 
augmentation par rapport au Po précédent.
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21 communes couvertes par un plan  
de prévention des risques naturels
La couverture de l’île par des plans de pré-
vention des risques (PPR) naturels se pour-
suit. trois types d’aléas sont progressive-
ment pris en compte : les inondations, les 
mouvements de terrain et les risques côtiers. 
en 2014, un nouveau PPR inondation a été 
approuvé et les études se poursuivent en 
particulier concernant les mouvements de 
terrain. cela permettra dans les années à 
venir de couvrir l’ensemble des communes 
par des PPR adaptés.

un travail important a été réalisé concernant 
les risques côtiers, les études de caractérisa-
tion des aléas sont terminées sur quasiment 
toutes les communes littorales. elles ont 
même déjà été portées à la connaissance des 
communes de l’ouest et du sud – ce qui per-
met d’envisager l’approbation des premiers 
PPR littoraux de nouvelle génération (post-
Xynthia) dans un délai d’un à deux ans.

au 31 décembre 2014, le nombre de com-
munes couvertes par un PPR naturels 
approuvé est de 21 sur les 24 communes 
nécessitant de l’être.

L’Île de La Réunion est soumise à 7 des 8 aléas naturels majeurs. Protéger les popula-
tions et les activités contre les risques naturels constitue donc un enjeu fondamental.

réduire LA vulnérAbilité 
AuX risQues nAturels

la veille hydrologique :  
du test à l’opérationnel
La vigilance crue a été testée grandeur 
nature lors du passage du cyclone Bejisa 
début 2014. Le dispositif a parfaitement 
fonctionné aussi bien dans sa partie tech-
nique et son articulation avec météo France, 
que dans son interface avec le coP.

ainsi, il est prévu d’intégrer le dispositif au 
sein d’un plan oRsec spécialisé «inonda-
tion», ce qui marquera le passage à une 
phase pleinement opérationnelle. ce nou-
veau plan oRsec devrait être approuvé par 
le Préfet début 2015.

Le déploiement d’un réseau radio spéci-
fique dédié à la communication avec les 
stations de mesures des débits est pratique-
ment achevé (22 stations équipées sur 26). 
Le réseau radio sera donc pleinement opé-
rationnel dès la mi 2015. ce réseau permet-
tra de sécuriser la remontée des données, 
jusqu’à présent tributaires des réseaux télé-
phoniques et gsm, eux mêmes exposés à 
des risques de coupure lors des épisodes 
cycloniques.

 

> état d’avancement des plans de prévention des risques à la réunion

> carte de vigilance de la cellule
de veille hydrologique

conseil départemental de sécurité civilé et des 
risques naturels majeurs, le 9 octobre 2014.

AppRouvé (14)

stAtut des ppr en dAte 
du 31/12/2014

poRté à connAissAncEs (7)

AppRouvé AvEc poRté  
à connAissAncE (14)

sAint-DEnis 
appro. 2012

sALAziE 
appro. 2005

ciLAos 
appro. 2011

EntRE- 
DEuX 
appro. 
2011

pLAinE 
DEs pALmistEs

appro. 2011

sAint-pAuL 
appro. 2012
pAc 2014 

sAint-suzAnnE 
appro. 2003
pAc 2010 

sAint-mARiE 
appro. 2001
pAc 2013 

sAint-Louis 
pAc 2007 

mAfAtE
pAc 2014

étAng-sALé 
RAvinE séchE 

pAc 2013 étAng-sALé 
pAc 2005 

sAint-LEu 
appro. 2011
pAc 2014 

LE tAmpon 
appro. 2012
pAc 2014 

sAint-josEph 
appro. 2005

sAint-phiLippE 
appro. 2012

sAint-RosE 
appro. 2011

sAint-bEnoît 
appro. 2004
pAc 2010

bRAs-pAnon 
appro. 2004

sAint-AnDRé 
pAc 2011

pEtitE îLE 
appro. 2003
pAc 2010 

sAint-piERRE 
pAc 2009 

RAvinE bLAnchE 
pAc 2011

LEs tRois-bAssins 
appro. 2013

LEs AviRons 
appro. 2003

LA possEssion
appro. 2012

RivièRE DEs gALEts
appro. 2003

LE poRt
appro. 2012
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sécuriser l’environnement industriel 
de l’île
Plus de 300 établissements soumis à autori-
sation au titre des installations classées sont 
installés à La Réunion, dont environ 250 de 
compétence deaL. Les principales filières 
industrielles (hors industries lourdes) sont 
représentées, mais les enjeux les plus impor-
tants sont concentrés dans les domaines de 
l’énergie (stockage et production), des car-
rières et du BtP, de l’agroalimentaire (dont 
la filière sucre-rhum), des déchets, des subs-
tances (stockage et utilisation) et des entre-
pôts. Parmi tous ces établissements, 17 sont 
classés prioritaires et 69 sont à enjeux.

l’instruction en chiffres
• 7 autorisations délivrées en 2014 sur pro-
position de deaL dont 2 régularisations, ainsi 
qu’1 arrêté d’enregistrement ; 31 procédures de 
demande d’autorisation d’exploiter ou d’enregis-
trement sont en cours fin 2014, soit une augmen-
tation de 60 % des dossiers en 1 an ;

• 33 arrêtés d’autorisation complétés ou réactualisés.

les contrôles et le suivi
• 197 inspections réalisées, ayant conduit à 48 
mises en demeure, 7 suspensions d’activités, 5 sup-
pression d’installation, 1 consignation de sommes, 
1 amende et astreinte administrative et à l’établisse-
ment de 20 procès-verbaux de délits ; au total 95 % 
des établissements relevant de l’autorisation ou de 
l’enregistrement ont été contrôlés en 2014 ;

• 4 plaintes reçues, et 9 incidents ou accidents 
déclarés.

en parallèle, les démarches de maîtrise des 
rejets aqueux des industriels ont été pour-
suivies, sur la base des résultats de la cam-
pagne de recherche de substances dange-
reuses dans l’eau, en vue de l’élimination des 
substances les plus impactantes d’ici à 2021. 

enfin, l’accent a également été mis sur la 
connaissance et le traitement des sites poten-
tiellement pollués, avec notamment l’encadre-
ment des démarches de cessation d’activité 
d’anciens sites de production ou de stockage, 
et la remise de l’étude visant à l’identification 
des enjeux des sources et des traitements 
possibles de la pollution aux solvants chlorés 
de la nappe phréatique des galets.

les déchets

en matière de gestion des déchets, la pour-
suite de la révision du plan de prévention et de 
gestion des déchets non dangereux a continué 
à mobiliser l’ensemble des acteurs locaux, en 
vue de définir les équipements structurants qui 
doivent permettre de gérer demain les déchets 
sans cesse croissants produits sur l’île, ceci 
dans un contexte de fin de vie programmée 
à court terme des centres de stockage actuels. 

de manière plus générale, la réglementation 
applicable, l’état des lieux et les progrès réali-
sés depuis plusieurs années sont synthétisés 
au travers d’une publication biennale, dispo-
nible en ligne sur le site internet de la deaL, 
dénommée l’état de l’industrie et de l’environ-
nement à La Réunion (2013) : elle vise en parti-
culier à sensibiliser l’ensemble des acteurs à la 
nécessaire poursuite de l’action de réduction 
des risques et des impacts environnementaux.

pour 2014, l’activité de la deAl  
dans le domaine des installations  
classées a notamment porté sur :

la réduction des risques accidentels
L’activité a principalement été marquée par la 
poursuite du travail d’élaboration des plans de 
prévention des risques technologiques (PPRt) :

• le PPRt de la sRPP a été approuvé en milieu 
d’année, après une longue phase de concerta-
tion et d’association avec l’ensemble des acteurs 
concernés (exploitants, collectivités, état, indus-
triels de la zone) et enquête publique, après inté-
gration d’une phase complémentaire de réduction 
des risques à la source, menées par l’exploitant, 
et la réalisation d’une étude de vulnérabilité 
approfondie des bâtis,

• pour le PPRt du dépôt de munitions militaires 
de la plaine des cafres, prescrit par arrêté ministé-
riel du 2 mai 2013, les démarches de concertation 
et d’association ont reprises, notamment avec la 
mairie du tampon, dans le cadre de la phase de 
stratégie du PPRt, sur la base de l’identification 
des principaux enjeux et de l’étude de vulnérabi-
lité sommaire.

en outre, la deaL a œuvré pour permettre 
la continuité du service public rendu aux 
usagers en la matière, en particulier d’élimi-
nation des ordures ménagères, en assurant 
l’instruction, dans un contexte quelquefois 
tendu, des dossiers d’exploitation provisoire 
ou d’extension présentés par les exploi-
tants des installations de stockage de ces 
déchets. 

L’action de l’état s’est également portée 
sur l’instruction des nombreux (plus de 50) 
dossiers de transferts transfrontaliers de 
déchets, pour ceux ne pouvant être gérés 
en local, ainsi que la poursuite de la lutte 
contre les installations ou filières illicites : 
sites illégaux (véhicules hors d’usage, 
déchets inertes, déchets divers…), transferts 
illicites de déchets, notamment de batteries 
automobiles usagées, où les saisies ont été 
largement accrues.

carrières et matériaux
La gestion rationnelle des ressources en 
matériaux de carrière a été améliorée au 
travers de l’approbation de la mise à jour 
du schéma des carrières, devant permettre 

d’assurer dans les meilleures conditions les 
possibilités d’accès à celles-ci, dans le cadre 
du projet de nouvelle route du littoral. 

en parallèle, les cadrages préalables, voire 
les premiers dossiers de projet d’exploita-
tion de carrières en roches massives, ont fait 
l’objet d’une analyse quant à leur recevabi-
lité, et pour l’un d’entre eux, porté jusqu’à 
l’avis de la commission consultative compé-
tente.

enfin, les contrôles de terrain ont été pour-
suivis, notamment pour lutter contre les 
extractions illégales, ainsi qu’en vue d’amé-
liorer la sécurité des travailleurs dans les 
industries extractives.

contrôler les véhicules et les appareils 
industriels
ces missions dévolues à la deAl ont conduit à :
• assurer le contrôle des organismes et centres de 
contrôle de véhicules légers et lourds, au travers 
de 31 visites de centre pour les véhicules légers 
(dont 21 visites initiales) et 12 pour les centres de 
poids lourds,

• sur le contrôle technique de premier niveau des 
véhicules, réaliser 65 dossiers de réceptions à 
titre isolé dont 1 réception complexe, et délivrer 
157 autorisations diverses de mise en circulations,

• contrôler la sûreté des équipements sous pres-
sion (esP) et appareils à gaz : au-delà de la visite 
approfondie de l’agence de l’aPave sud europe 
chargée des contrôles de ces équipements sous 
pression, des opérations de contrôle du parc ont 
amené à la régularisation d’équipements présents 
dans des installations structurantes de l’île. 
au-delà de ses actions de fond, l’année 
2014 a été marquée par la participation de 
la deaL à des opérations de contrôles inopi-
nés de véhicules de transports en commun 
avec les forces de l’ordre. 

Par ailleurs, avec la découverte d’immatricu-
lations frauduleuses, le rapprochement avec 
les services des cartes grises s’est accentué 
afin de sécuriser les conditions d’immatricu-
lation des véhicules.

Les activités industrielles peuvent être à l’origine de dangers ou d’inconvénients 
pour l’environnement ou la santé. C’est pourquoi elles sont soumises à une législa-
tion stricte que la DEAL est chargée de faire respecter.

sécuriser L’environnement 
industriel DE L’île

Les travaux d’extension du dépôt aviFueL ali-
mentant l’aéroport Roland garros, autorisés le 
22 avril 2013, ont été en grande partie ache-
vés, pour une livraison prévue début 2015.

Le travail sur l’étude de dangers des infrastruc-
tures portuaires a été relancé, dans la pers-
pective de mise à jour du règlement portuaire 
pour le transport des matières dangereuses.

La déclinaison de l’action nationale de 
contrôle de la stratégie de défense contre 
l’incendie a été engagée et a conduit au 
rapprochement du sdis et de la sRPP, avec 
la mise en place de moyens de défense 
automatiques prévus en 2018, augmentant 
encore le niveau de sécurité de l’établisse-
ment. des efforts particuliers de mise en 
conformité incendie sont également à rele-
ver pour l’établissement Rhums Réunion.

la réduction des risques chroniques
concernant la réduction des pollutions chro-
niques, les efforts en 2014 ont notamment 
été portés sur un meilleur encadrement de 
l’exploitation des centrales thermiques char-
bon-bagasse, pour lesquelles d’importants 
travaux de mise aux normes sont en cours 
ou prévus sur les prochaines années, en par-
ticulier en application de la directive euro-
péenne ied sur les émissions chroniques. 

centrale edF du Port.

Process de diffusion-sucrerie de Bois-Rouge.

©
 m
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1. la deAl accompagne les bailleurs  
pour améliorer le suivi de la demande 
de logement social
L’accompagnement des bailleurs sociaux dans 
la fiabilisation de l’application de demande 
unique de logement locatif social a été ren-
forcé, permettant aujourd’hui aux différents 
acteurs de disposer d’un outil particulière-
ment intéressant pour éclairer la définition 
et la mise en œuvre des politiques locales 
de l’habitat. L’effort sera poursuivi pour une 
meilleure prise en compte des attributions.

21 000 demandeurs  
de logement social à la réunion 
1 demandeur de logement 
social = 1 numéro unique 

2. l’animation du pôle départemental  
de l’habitat indigne relancée en 2014
Le plan d’actions arrêté en commission plé-
nière du 29 novembre 2011 comportait 13 axes 
prioritaires. suite à la venue du Pôle national 
de lutte contre l’habitat indigne en décembre 
2013, il a depuis été remodelé et modifié afin 
de répondre de manière plus pragmatique à 
ses orientations. Les principales actions pour 
la deaL en 2014 ont concerné la relance de 
l’observatoire de l’habitat indigne, ainsi que 
la diffusion et la mise en œuvre de l’instruc-
tion du 31 mars 2014 relative au traitement 
de l’habitat indigne dans les départements et 
régions d’outre-mer.

LA DEAL Réunion . biLAn D’Activité 2014
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i. bilan de la programmation  
de logements sociaux 2014
1. une programmation de 4759 logements 
financés en 2014
Le niveau de programmation très soutenu de 
logements sociaux que La Réunion connaît 
depuis quelques années s’est infléchi en 
2014, tout en demeurant à un niveau glo-
balement élevé : 4 759 logements financés 
(dont 3 712 logements neufs). en 2012 et 
2013, le nombre total de logements financés 
était respectivement de 6 217 puis de 5 681. 3. l’état finance l’aménagement en faveur 

du logement social et la rénovation des 
quartiers en difficulté

au-delà de la programmation de logements 
sociaux, l’état a contribué au financement 
de diverses opérations d’aménagement 
contribuant ainsi :

• à la résorption de l’habitat insalubre, pour 
un montant de subventions de 5,713 m€ 
(en particulier les opérations RHi Le Plate à 
saint-Leu, sans-souci à st Paul et abondance 
à saint-Benoît) ; la deaL a notamment accom-
pagné la commune de st Paul dans la mise au 
point du premier projet de résorption d’habi-
tat spontané (RHs) visant à structurer certains 

cette baisse s’explique en partie par :

• la sollicitation croissante de la part de la 
ligne budgétaire unique (LBu, crédits budgé-
taires du ministère des outre-mers dédiés au 
logement social) consacrée au financement 
de l’aménagement (FRaFu et RHi)

• les nouvelles dispositions législatives ins-
taurant une part de subvention publique 
minimale de 5 % dans les plans de finance-
ment des opérations de logements locatifs 
sociaux

• la nécessité de programmer des opéra-
tions dont le loyer de sortie est suffisam-
ment bas pour être supportable par les 
ménages modestes 

La mise en œuvre de politiques foncières ambi-
tieuses et la pleine mobilisation des outils de 
financement de l’aménagement opérationnel 
par les différents partenaires en charge de 
l’aménagement à La Réunion seront indispen-
sables pour maintenir dans les années à venir 
un niveau de programmation de logements 
sociaux à la hauteur des enjeux locaux.

près de 70 % des logements sociaux financés 
sont des logements locatifs neufs

quartiers tout en traitant les situations fon-
cières irrégulières et la présence d’habitat 
insalubre (nouveau dispositif introduit par la 
loi Letchimy du 23 juin 2011 et précisé par 
l’instruction technique du 31 mars 2014)

• à la viabilisation de terrains destinés à 
accueillir au minimum 40% de logements 
sociaux, pour un montant de subventions 
de 13 m€ (la moitié étant consacrée à des 
opérations d’aménagement contribuant à 
la création de quartiers structurés et à la 
densification des tissus urbains existants 
– citons par exemple les opérations cœur 
de ville à La Possession, Butte citronnelle 
à l’étang-salé, Les naïades à saint-Paul…).

L’accompagnement des collectivités enga-
gées dans des opérations d’aménagement 
exemplaires sur le plan du développement 
durable a été poursuivi :

• la commission régionale ecoQuartier a été 
constituée et s’est réunie une première fois 
début novembre ;

• les modalités d’évaluation du label 
ecoQuartier décerné au quartier de la Ravine 
Blanche à saint-Pierre ont été mises en place ;

• deux nouvelles opérations ont été rete-
nues comme engagées dans la labellisation 
nationale : le mail de l’océan au Port et 
l’opération «cœur de ville» à La Possession 
(les deux soutenues par le FRaFu).

enfin, en matière de rénovation urbaine, 
après un niveau d’engagement financier 
conséquent en 2013, l’année 2014 marque 
un avancement physique significatif des 
cinq projets de rénovation urbaine conven-
tionnés avec l’anRu. Le projet du quartier 
de Bras-Fusil à saint-Benoît, achevé fin 
2014, a fait l’objet d’un avenant précisant 
les modalités de sortie de convention et le 
retour au droit commun de ce quartier.

Parallèlement, les réflexions préalables à 
la mise en œuvre du nouveau Programme 
national de Renouvellement urbain mis en 
place par la loi du 21 février 2014 de program-
mation pour la ville et la cohésion urbaine, 

engagées avec les collectivités, ont permis 
au conseil d’administration de l’anRu de 
retenir 6 quartiers à La Réunion lors de sa 
séance du 15 décembre 2014 :

• saint-Benoît – Labourdonnais – Beaufonds 
• saint-andré – centre ville 
• saint-denis – vauban – Butor 
• Le Port - ariste Bolon 
• saint-Louis – Le gol 
• saint-Pierre – Bois d’olives

Au total les moyens engagés par 
l’état en faveur du logement social 
en 2014 portent sur 90,386 millions 
d’euros de crédits (subventions lbu 
et cper) et 191,909 millions d’euros 
d’aides fiscales (défiscalisation rétro-
cédées aux opérations de logement 
social programmées au titre de 2014), 
soit un total d’aides de l’état de plus 
de 282 millions d’euros.

ii. la politique locale de l’habitat à la 
réunion : la deAl aux côtés des epci
La politique locale de l’habitat se décline au 
travers des Plans locaux de l’habitat (PLH) 
élaborés à l’échelle intercommunale. ces 
documents stratégiques définissent, pour 
une durée de six ans, les objectifs et les prin-
cipes d’une politique visant à répondre aux 
besoins en logement et en hébergement, à 
favoriser le renouvellement urbain et la mixité 
sociale et à améliorer l’accessibilité du cadre 
bâti aux personnes handicapées en assurant 
entre les communes et entre les quartiers 
d’une même commune une répartition équi-
librée et diversifiée de l’offre de logements.

La deaL accompagne les ePci dans l’élabo-
ration de leur PLH ou dans le suivi de leur 
mise en œuvre. 

La cinoR, la ciRest et le tco sont dotés 
d’un PLH. Les ePci de la casud et de la 
civis se sont engagés chacun dans une pro-
cédure conjointe PLH/Plan intercommunal 
de lutte contre l’habitat indigne (PiLHi).

En 2014, comme chaque année, l’objectif 
pour la DEAL est de favoriser la produc-
tion de logements adaptés à la structure 
démographique et économique de la popu-
lation réunionnaise.

sAtisfAire 
LA demAnde 
sociAle En 

hAbitAt

2. près de 50 % des logements locatifs 
sociaux sont financés sur le secteur ouest
cette programmation permet de faciliter l’ac-
cès au logement dans le secteur de l’île où 
le marché est le plus tendu, et contribue à 
l’effort de rattrapage de certaines communes 
par rapport aux obligations de production de 
logements sociaux édictées par la loi sRu.

> évolution du nombre de logements
sociaux financés depuis 2010

> répartition des produits logement
financés en 2014

> répartition des financements 
 en 2014 par secteur géographiques 
 (llts, lls, pls et psla)

LLs : logement locatif social 
LLts : logement locatif très social
PLs : prêt locatif social (locatif intermédiaire)
Lesd-Lesg : logement évolutif social diffus-groupé
PsLa : prêt social location/accession 
RéHa : réhabilitatiaon du parc social
aaH : acquisition-amélioration de l’habitat 
 (propriétaires occupants)
ameLio : amélioration de l’habitat (propriétaires occupants)neufs réhAbilitAtion - AméliorAtion
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éducation routière
2014 a été marquée par la mise en œuvre 
de la réforme du permis de conduire décidée 
par le gouvernement à savoir la réduction 
des délais moyens d’attente à 45 jours en 
priorisant l’activité des inspecteurs du per-
mis de conduire aux examens B – réforme 
de l’examen B par l’ajout d’un examen sup-
plémentaire par jour et par iPcsR, (13 B/
jour) – la promotion de la conduite accom-
pagnée accessible dès 15 ans – l’appel à 
candidature pour le recrutement d’agents 
publics de l’état pour la réalisation des 
épreuves théoriques du permis de conduire 
et la mise en œuvre de la nouvelle méthode 
d’attribution des places d’examens du per-
mis de conduire. à signaler que a. sangla a 
été remplacé par H. delaire, délégué princi-
pal au permis de conduire et à la sécurité 
routière, le 1er juin 2014 après un intérim 
assuré par m. thouan.

sécurité routière
le bilan général (provisoire) au 31 décembre 
2014 montre une hausse de 25,6% d’usa-
gers tués sur les routes réunionnaises : 49 
contre 39 en 2013. La tendance observée 
à la baisse pour le nombre de tués depuis 
2008 s’est ainsi interrompue. Le nombre 
d’accidents a également augmenté (+12,8%). 
en revanche, le nombre de blessés hospitali-
sés a continué à diminuer (-14% en 2013 et 
-21,8% en 2014). Le nombre total de blessés 
est resté quasiment stable (+0,65%).

cela a nécessité une forte assistance de la 
deaL auprès des transporteurs pour une 
mise en application en octobre.

transport routier
outre les contrôles sur routes et en entre-
prises, l’année 2014 a été marquée par la 
signature de conventions de partenariat avec 
les Parquets de saint-denis et de saint-Pierre 
pour lutter plus efficacement contre l’insé-
curité routière et les distorsions de concur-
rence constatées dans le secteur des trans-
ports routiers de marchandises et de voya-
geurs. elles visent à améliorer la rapidité de 
traitement des affaires pénales dans le sec-
teur du transport, simplifier le traitement des 
procédures, alléger la charge des tribunaux, 
harmoniser les méthodes de travail ainsi 
que le traitement des justiciables au niveau 
régional et à être mieux informé des suites 
données. Le point phare de ces conventions 
consiste à privilégier la procédure des ordon-
nances pénales au moyen d’un barème fixant 
de façon forfaitaire le montant des amendes 
à appliquer selon la classification et la gravité 
des infractions relevées. 

construction et immobilier de l’état
La Réunion a été dotée en 2014 d’une enve-
loppe de 972 000 € au titre de l’entretien 
des bâtiments de l’état et d’un complément 
de 430 000 € au titre des dégâts causés 
par le cyclone BeJisa. ces enveloppes sont 
gérées par la cRsie (plus spécifiquement la 
cellule appui immobilier etat de la deaL en 
lien avec les administrations concernées).
ces crédits ont permis de lancer les pre-
mières actions de réduction des consom-
mations énergétiques du commissariat 
malartic, bâtiment le plus énergivore du 
parc domanial (objectif de réduction de 
50%). Les crédits cyclone ont permis la 
réparation de plusieurs toitures (toitures-
terrasses ou tôles), de clôtures et la mise 
en sécurité de nombreux sites par l’élagage 
ou l’évacuation des arbres touchés.

en 2014, les victimes d’accidents mortels 
sont majoritairement les piétons qui repré-
sentent près de la moitié des tués sur la 
route (47%). Les causes des accidents mor-
tels demeurent pour l’essentiel la consom-
mation d’alcool (31% des tués) et la vitesse 
(26% des tués).

en matière de prévention, 89% des actions 
du PdasR 2014 ont été réalisées (76 sur 85). 
35 actions locales ont été financées pour 
un montant total de 132 725 €, réparti le 
plus équitablement possible entre l’état, le 
conseil Régional et le conseil général.

Le projet immobilier Réate a fait l’objet 
d’un nouveau passage validé devant l’ins-
tance nationale d’examen de l’immobilier 
de l’état en juillet 2014. grâce aux nouvelles 
cessions, le projet régional présenté a été 
ramené à l’équilibre. 

La deaL assure les missions de conduite 
d’opération de 3 projets inscrits dans le 
programme Réate de La Réunion (sièges de 
la deaL et de la dieccte, de la dJscs, de 
la dac-oi), en cours à des stades d’avan-
cement différents. Pour la dmsoi, une 
demande de permis de construire a été 
déposée en décembre 2014.

d’autres opérations de partenaires institu-
tionnels (police et justice) sont au stade 
des études : mise en place du concours 
d’architecture sur le commissariat de police 
de saint-andré, validation de l’aPd pour 
l’extension du tgi de st Pierre, validation 
des études d’aPd par l’administration péni-
tentiaire sur la tranche ferme de la réalisa-
tion des unités de vie famille et des parloirs 
familiaux au centre de détention du Port.

en 2014, la maison du parc national et le 
service pénitentiaire d’insertion et de pro-
bation (2 opérations ayant fait l’objet d’une 
conduite d’opération) ont fait l’objet d’une 
inauguration officielle, la première par 
m. le Président de la République en août 
la seconde par mme la garde des sceaux en 
octobre.

concernant le foncier état, la vente des 
10 biens estampillés cidoL pour la construc-
tion de logements est suivie avec France 
domaine et les collectivités concernées. ainsi 
la prison «dodu» a pu être vendue dans le 
cadre d’un appel d’offres à la sHLmR. 

un travail est en cours sur le transfert des 
biens de l’état au grand Port maritime avec 
sanctuarisation d’une zone FasZoÏ dans 
l’enceinte portuaire et négociation avec la 
mairie du Port pour permettre la réalisation 
du projet «la ville est port». 

L’expérimentation des schémas directeurs de 
l’immobilier Régional est en préparation avec 

France domaine national et la dgaLn (biens 
de l’état, des opérateurs, éventuellement des 
collectivités,…), La Réunion étant une des  
5 régions pilotes au niveau national. 

enfin, la deaL a assuré le portage des poli-
tiques publiques visant à améliorer la qua-
lité des bâtiments (chantier de simplification 
normative pilotée par le ministère, dans le 
cadre du plan de relance pour la construc-
tion). La révision de la réglementation ther-
mique acoustique aération (Rtaa dom) 
faisant partie de ce chantier de simplifica-
tion, la deaL a animé la concertation locale 
avec les acteurs de la construction, qui ont 
participé à cette démarche avec intérêt. La 
Réunion a ainsi été moteur dans les propo-
sitions de modifications de la réglementa-
tion, dont la révision devrait être entérinée 
en 2015. 

L’année 2014 a également été une année 
importante pour la politique d’accessibilité 
des établissements recevant du public (eRP) 
aux personnes handicapées. en effet, la mise 
aux normes des eRP existants devait être 
réalisée avant le 31 décembre 2014 (+25 % 
par rapport à 2013). en outre, l’accessibi-
lité des bâtiments fait partie du chantier de 
simplification normative mené par le medde 
avec une nouvelle réglementation pour les 
eRP existants, publiée en décembre 2014 
et applicable dès 2015. mais 2014 a surtout 
été marqué par le nouveau dispositif des 
agendas d’accessibilité Programmée (ad’aP) 
sorti en septembre avec une information des 
propriétaires, gestionnaires d’eRP et les pro-
fessionnels (architectes notamment) sur ces 
nouvelles mesures applicables en 2015.

à signaler enfin l’investissement important 
dans le contrôle du respect des règles de 
construction (cRc) dans les logements neufs 
qui permet de vérifier sur ces opérations 
la bonne application des réglementations 
accessibilité, sécurité incendie, thermique, 
acoustique et aération

Un certain nombre de missions de la DEAL relèvent de la coordination de l’action  
de l’état en matière de transport, sécurité routière ou encore du soutien à la gestion 
de l’immobilier de l’état.

sécurité routière,  
tRAnspoRt et cooRDinAtion

ces actions sont mises en place par les ser-
vices de l’état (préfecture et deaL) et les 
intervenants départementaux de la sécurité 
routière (qui sont bénévoles).

en matière de communication, la sécurité 
routière a lancé en 2014 deux importantes 
campagnes d’affichage de 4m x 3m : une 
sur le changement de comportement des 
usagers de la route et une autre sur les dan-
gers de l’alcool au volant (réalisées grâce au 
concours de partenaires privés). au total 400 
affiches de 12 m2 ont été installées sur des 
panneaux publicitaires durant une semaine. 

Plusieurs opérations de sensibilisation sur 
les thèmes de la vitesse, des usagers vulné-
rables / campagnes radio sur les distracteurs 
et piétons / sensibilisation dans les cinémas 
avec le film «Le choix»/ actions sam aux 
abords des établissements de nuit et lors 
de grandes manifestations. en matière de 
prévention sur la vitesse, 10 radars pédago-
giques ont été installés sur le réseau routier 
départemental.

Les services de police et de gendarmerie en lien 
avec les contrôleurs des transports terrestres 
de la deaL ont procédé à plusieurs contrôles 
de sécurité sur les transports scolaires.

en matière de transports exceptionnels, rem-
placement du logiciel (ciRce) qui traitait les 
demandes par un portail web «tenet» (déma-
térialisation de la procédure d’instruction). 

> évolution des accidents et des tués 
 de 2004 à 2014 :

> évolution des accidents et des tués 
 de 2004 à 2014 :

Bilan provisoire 
2014

année 2014 provisoire

année 2013

variation

évolution 2014/2013

accidents 
corporels

705

625

80

12,80%

tués 
à 30 jours

49

39

10

25,64%

total 
blessés

773

768

5

0,65%

dont blessés
hospitalisés
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-51
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une partie de l’équipe grand Raid deaL. Journée des enfants novembre 2014.
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un nouveau projet de service pour la deAl
le nouveau projet de service est sorti fin 2014.
cette réflexion collective sur le devenir et 
le sens de l’action de la deaL et un premier 
bilan a été réalisé. aujourd’hui, la deaL doit 
analyser de façon objective ses atouts et ses 
pistes d’amélioration, pour progresser dans 
un contexte de réduction de moyens.

la démarche Qualité de la deAl
afin de répondre aux attentes de ses interlo-
cuteurs, en externe et en interne, la démarche 
Qualité initiée en 2012 poursuit sa mise en 
œuvre concrète avec une cartographie de plus 
de trente processus à ce jour, dont plus de la 
moitié est au stade de validation grâce à un 
important travail dans les services. Le recours 
à un prestataire et les formations dispensées 
en 2014 ont permis de professionnaliser la 
démarche qui vise à mieux comprendre nos 
actions au quotidien et constitue un levier de 
management opérationnel.

mise en place d’un nouveau  
pôle juridique 
La professionnalisation du pôle juridique 
s’est opérée progressivement avec des avis 
juridiques, du conseil en matière d’achat 
public et une stabilisation des procédures 
de commissionnement. 

optimisation des moyens  
de fonctionnement
Le processus d’exécution de la dépense sous 
contrôle de la nouvelle unité opérationnelle 
au sein du secrétariat général (uo deaL) 
mise en place pour piloter l’exécution de l’en-
semble des budgets, avec l’aide de la mission 
«pilotage de la Qualité, des BoPs et de la 

En 2014, la DEAL a décliné la vision de son 
activité au travers d’un projet de service. 
Elle a su également conforter sa capacité 
de transformation de son organisation et 
de ses activités, grâce notamment à la mise 
en œuvre de sa démarche Qualité. 

mAnAgement  
Et vie interne

LEs Actions DE coopérAtion 
internAtionAles Et régionAles

Performance» placée auprès de la direction, 
a consolidé ses pratiques et ses outils sur 
2014. en 2015, la gestion et le suivi des effec-
tifs repose sur une méthodologie transpa-
rente et partagée, le schéma des emplois et 
de recrutement (seR) est actualisé mensuel-
lement, dans une recherche d’équilibre entre 
effectifs notifiés et les ressources budgétaires 
qui constitue un enjeu permanent. 

La maîtrise de la dépense publique passe éga-
lement par la maîtrise de son budget global de 
fonctionnement. en déséquilibre depuis 2011, la 
démarche engagée depuis fin 2012 a été pour-
suivie sur les années 2013 et 2014. L’outil conso-
lidé allié à une gestion rigoureuse ont permis 
de conserver en 2014, l’équilibre retrouvé en 
2013, tout en répondant aux besoins néces-
saires au fonctionnement des services. 
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à titre d’exemple la deaL poursuit sa poli-
tique de modernisation et d’optimisation de 
son parc automobile. 

dialogue social : les élections profession-
nelles ont marqué 2014. ce scrutin a suscité 
un véritable élan démocratique en résultat 
d’une mobilisation sans précédent : 271 
votes valablement exprimés sur 319 inscrits 
soit un taux de participation de 85 %. une 
concertation intense avec les organisations 
syndicales est à relever (pas moins de 13 réu-
nions pour le seul exercice 2014 et 3 cHsct).

Ressources humaines :la généralisation de 
l’approche processus est désormais effective 
dans les services. La gPeec (sous pilotage 
uRH) devrait en 2015 accélérer la profession-
nalisation des équipes et atténuer d’autant 
les effets de limitation des ressources.

Action sociale et dynamique partenariale : 
plusieurs chantiers clés 

Plan d’action régional mis en place en 2014 
sous le pilotage de la déléguée à la Parité à 
La Réunion : la deaL y contribue activement. 

démarche RPs initiée au niveau national 
avec déclinaison opérationnelle à la deaL 
concrétisée fin 2015.

Respect des obligations de l’employeur vis-
à-vis des travailleurs handicapés (taux d’em-
plois et/ou clause sociale au niveau de la 
commande publique), l’élaboration du dueR 
(document unique d’évaluation des risques) 
sont des actions récurrentes. 

Les objectifs de la deaL de La Réunion en 
matière de coopération internationale s’effor-
cent de prendre en compte certains des axes 
stratégiques du medde au plan international 
à savoir la lutte contre le changement clima-
tique et maîtrise de l’énergie, préservation de la 
biodiversité marine et terrestre et de la qualité 
des milieux, la promotion et la mise en place 
d’une gestion durable de la biodiversité et valo-
risation des écosystèmes et milieux naturels, la 
promotion d’une gestion intégrée via la création 
d’aires marines protégées, etc.

> coopération bilatérale 
La deaL de La Réunion a vocation à mener des 
actions de coopération régionale bilatérales avec 
des institutions homologues des pays du sud-
ouest de l’océan indien - ministères. 
en 2014, l’action de la deaL se limitait à une par-
ticipation, aux côtés de la commune du Port et du 
territoire de la côte ouest (tco), à madagascar, 
au projet d’étude opérationnel « Plan d’aména-
gement de Quartiers de tamatave » (PaQt, 2013-
2014) » : Participation au comité de pilotage et, 
au cas par cas, à des actions de terrain.

> coopération multilatérale 
La deaL de La Réunion est engagée dans des 
actions de coopération régionale de type multi-
latéral, principalement au travers de deux cadres 
institutionnels – la commission de l’océan indien 
(coi) et la convention de nairobi.

> la commission de l’océan indien
Le projet isLands (développement durable des 
îles du sud-ouest de l’océan indien membres 
de la coi et de Zanzibar). Le responsable de 
la mission coopération internationale océan 
indien de la deaL est point focal national du 
projet isLands, au titre de France/Réunion. Le 
projet Risques naturels de la coi : le chef du 
service de prévention des risques naturels de 
la deaL est point focal France / Réunion.

mise en place d’un «réseau d’études des céta-
cés et du dugong» dans le cadre du sanctuaire 
des mammifères marins de l’océan indien, pour 
protéger les mammifères marins, en améliorer 
la connaissance scientifique et les valoriser 
sur le plan socio-économique. ce projet est en 
cours de formulation.
Réalisation d’une étude d’optimisation de la 
gestion des déchets dans les pays du sud-ouest 
de l’océan indien (2013-2014)

> la convention de nairobi
La convention de nairobi pour la protection, la 
gestion et le développement de l’environnement 
marin et côtier de la région de l’afrique de l’est 
a été signée le 21 juin 1985 à nairobi (Kenya), 
ratifiée par la France en 1989 et est entrée en 
vigueur en 1996. elle réunit 10 états Parties. Le 
responsable de la mission coopération interna-
tionale oi de la deaL Réunion est co-point focal 
national au titre de la convention de nairobi, aux 
côtés d’un représentant du medde. (il a participé 
à 2 réunions/ateliers en février 2014 à mombasa 
et en août 2014 à naivasha) La convention de 
nairobi est complétée par 3 protocoles : celui 
sur les aires protégées et la faune et la flore sau-
vage dans la région d’afrique de l’est, celui sur la 
lutte contre les pollutions telluriques en afrique 
de l’est, celui relatif à la coopération dans la lutte 
contre la pollution marine accidentelle dans la 
région de l’afrique de l’est ; un quatrième pro-
tocole, relatif à la gestion intégrée des zones 
côtières (giZc) est en cours de négociation, avec 
la participation d’un représentant de la deaL 
Réunion au sein de la délégation française.

assemblée générale du personnel le 18 décembre.

ifrecor (initiative française sur les récifs coralliens) :

Forte implication de la deaL dans l’iFRecoR pour 
la protection et la gestion durable des récifs coralliens.

cites : convention sur le commerce internatio-
nal des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction où la deaL joue le rôle 
de référent local.
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Antenne est :
L’année 2014 a été marquée en particulier par le lance-
ment des travaux du tcsP de la ciRest, (projet pour lequel 
l’antenne joue un rôle d’ensemblier et de chef de projet au 
sein de la deaL) et la poursuite de la démarche de régu-
larisation de la pêche des bichiques dans la rivière du mât 
dans laquelle l’antenne est très impliquée aux côtés du seB.

rôle d’écoute des acteurs du territoire et  
de portage des politiques publics de la deAl :
20 réunions avec le sous-préfet et/ou les élus locaux.

habitat et rhi :
• concertation avec les collectivités autour de la politique 
de l’habitat :
outre les réunions bilatérales avec chacune des communes 
pour préparer la programmation pluriannuelle du logement 
social, l’antenne en lien avec la sous-préfecture et les ser-
vices de la ciRest a organisé la réunion du ctH le 28/10/14.
• Politique de l’habitat : PcLHi de saint-andré : phase 3 
en cours ; PiLHi : phase 2 en cours.
• Habitat :
engagements :
. 587 logements sociaux financés soit 12 % des logements 
aidés sur le département dont :
408 logements locatifs neufs (272 LLts, 136 LLs) pour 
7,0 m€

179 logements privés (127 améliorations et 52 Lesd) 
pour 4,9 m€

mandatements :  
. 522 demandes de paiement traitées pour un montant 
de 15,3 m€

• ventes et location de logements sociaux : 8 avis aux notaires
• RHi :
. 11 opérations RHi en cours
. 1,6 m€ engagés
. 3,0 m€ mandatés en 11 appels de fonds
• FRaFu :
. 2,1 m€ engagés pour des opérations sur les communes 
de saint-andré, de la Plaine des Palmistes et de Bras-Panon
. 3 avis d’opportunité sur les demandes des bailleurs sociaux

gestion domaniale dpm / dpf / dpe :
Le territoire est est marqué par 71 ravines, 5 étangs et 50 
km de littoral.
. 36 visites de contrôle et de surveillance représentant 3 
tournées mensuelles en moyenne.
. 4 aot dPm, 28 aot dPF dont 4 pour prélèvement d’eau 
brute, 1 coP dPe

contentieux pénal :
. 23 nouvelles procédures d’infractions en matière 
d’urbanisme ont été dressées dont 100 % relevant stric-
tement des zones à enjeux pour l’état (zones agricoles, 
naturelles et à risques)
. 16 projets d’avis techniques au Procureur
. 55 tournées de contrôle
. 0 démolition spontanée constatée

sécurité / Accessibilité* :
. 63 visites d’établissement recevant du public (eRP)
L’antenne assure le secrétariat de la commission d’accessibi-
lité de l’arrondissement est :
. 109 dossiers examinés dont 81 avis favorables

urbanisme/planification
L’antenne a apporté son soutien au pôle taxes pour l’ins-
truction des taxes d’urbanisme.

Antenne sud 
L’année 2014 a été marquée en particulier par le lance-
ment des travaux de la Zac Pierrefonds aérodrome par 
la civis, et la poursuite de l’élaboration du PPRt de la 
Plaine des cafres, projets pour lesquels l’antenne joue 
un rôle d’ensemblier et de chef de projet au sein de la 
deaL ; et la poursuite de l’élaboration concertée des PPRn 
notamment sur les communes de l’etang-salé, saint-Louis, 
saint-Pierre, Le tampon et saint-Joseph ; mais aussi l’amé-
lioration de l’accessibilité du site de saint-Pierre, avec la 
création d’un ascenseur.

rôle d’écoute des acteurs du territoire et de portage 
des politiques publiques de la deAl : 
. 23 réunions avec le sous-préfet et les services de l’état 
de l’arrondissement de saint-Pierre.
. 10 réunions bilatérales avec les élus locaux et leurs services 
(civis, casud, communes).
échanges bilatéraux avec les autres partenaires et grands 
maîtres d’ouvrage PnRun, conservatoire du Littoral, sidR, 
cciR, cBo territoria, société Foncière de la Plaine.

habitat et rhi 
• concertation avec les collectivités autour de la politique 
de l’habitat : 
outre les réunions bilatérales avec chacune des communes 
pour préparer la programmation pluriannuelle du logement 
social, l’antenne en lien avec la sous-préfecture et les ser-
vices de l’ePci a organisé la réunion du conseil territorial de 
l’Habitat civis puis casud, le 11 décembre 2014.

Les antennes Sud, Est et Ouest assurent sur leur arrondissement respectif, la représentation de la 
DEAL, avec une proximité et une écoute toute particulière des partenaires publics et privés ainsi 
que du public. Elles jouent un rôle de premier interlocuteur et d’ensemblier au sein de la DEAL.

être présent suR toute L’île
• Politique locale de l’habitat :
La casud a annoncé la reprise des études de son PLH.
La civis a engagé la consultation pour sélectionner un bureau 
d’études pour l’accompagner dans l’élaboration de son PLH/
PiLHi. Les échanges techniques doivent reprendre en 2015.

• Habitat 
engagements 
. 973 logements sociaux financés, soit 20,62% des loge-
ments aidés sur le département dont : 
. 477 logements neufs groupés (244 LLts, 205 LLs, 28 Lesg) 
pour 7,85 m€ engagés
. 245 logements anciens à réhabiliter pour 2,15 m€

. 251 logements habitat privé en secteur diffus (125 amé-
liorations et 126 Lesd) pour 7,24 m€ engagés
. 5 dossiers pour un total de 18 Lesg instruits pour 
l’arrondissement de saint-Paul, dont 3 dossiers financés. 
Faute de crédits disponibles, report du financement des 
2 dossiers restants pour 2015.

mandatements 
. 965 demandes de mandatements traitées, dont 767 dos-
siers mis en paiement pour 18,76 m€ soit 27,02% des cP.
La mise en œuvre du plan d’apurement a permis de trai-
ter 70/90 dossiers Habitat Privé et 15 opérations loca-
tives caduques ou prescrites.
. 52 arrêtés de minoration édités après recalcul de la sub-
vention, en application de la nouvelle note sur les manda-
tements de juin 2014. 

• RHi :
Pas de nouvelles opérations RHi engagées en 2014.
. 2 réunions de suivi des RHi dont le suivi particulier de 
la RHi centre-ville de saint-Louis (3 réunions techniques 
et 2 comités de pilotage)
. 1,44 m€ mandatés
. deux opérations de RHi de plus de 10 ans ont été soldées : 
opération RHi La chapelle et RHi du stade à saint-Louis. 
Le dossier de solde de la RHi Basse terre financée en 2003 a 
été également déposé en fin 2014 pour être clôturé en 2015.

• FRaFu : 
. 10 avis d’opportunité réalisés sur dossiers après analyse 
des projets avec la cellule cat
. 4,16 m€ ont été financés au titre du FRaFu à vocation 
sociale pour 222 logements sociaux, correspondant à 
5 opérations dont la Zac Badéra à saint-Joseph, et la por-
tion de la Zac Roland garros à cilaos réservée aux 16 Lesg, 
inscrits en programmation 2015.

dossiers particuliers
Reprise de 6 dossiers de «ex-Habitat+» et accompagnement 
des familles suite à la mise en liquidation de cette société
36 procédures de vente et de locations de logements 
sociaux réalisées.

gestion domaniale dpm / dpf / dpe 
Le territoire sud compte 672 km de cours d’eau en dPF, 
9 zones humides, et 70 km de littoral.
. 29 visites de contrôle et de surveillance représentant 
2 tournées mensuelles en moyenne.
. 8 aot dPm, 18 aot dPF — 30 pour prélèvement d’eau 
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brute, 7 coP dPe, 6 mises en demeure, 5 associations 
œuvrant pour le nettoyage de ravines ont été accompagnées
autre intervention remarquable : clarification de la gestion 
domaniale du canal saint-étienne en lien avec la dRFiP et 
la commune de saint-Pierre. Finalisation attendue en 2015.

risques naturels :
24 avis rendus pour des projets situés en zone à risques.

contentieux pénal :
. 36 nouvelles procédures d’infractions en matière d’urba-
nisme dressées dont 90% en zones à enjeux de la deaL 
(zones agricoles, naturelles et à risques)
. 40 projets d’avis technique au Procureur proposés
. 30 tournées cPu réalisées
. 6 démolitions spontanées constatées
. 4 participations aux audiences du tgi de saint-Pierre

sécurité / Accessibilité* :
153 visites d’eRP dont 4 relevant de la 1ere catégorie assu-
rées sur le volet sécurité (visites périodiques et d’ouvertures) 
pour le compte du service métier du siège (sadec/uQc). 
Le différentiel constaté par rapport à l’année 2013 s’ex-
plique par la publication du décret du 31/10/14.
238 dossiers d’accessibilité (création-modification d’eRP) ont 
fait l’objet d’une instruction de la part de l’antenne sud néces-
sitant 20 demi-journées de réunions en sous-préfecture pour 
la tenue de la commission plénière sécurité/accessibilité.

commission départementale de sécurité routière cdsr :
51 dossiers d’études de manifestations sportives et/ou évé-
nementiels sur routes ont été instruits nécessitant 10 réu-
nions plénières en sous préfecture pour les manifestations 
de plus grande envergure.

urbanisme/planification :
contribution à la production de l’analyse juridique d’un dos-
sier de modification de Pos (commune de saint-Joseph) pour 
la réalisation d’une opération de logement social en vue de 
rédiger le projet d’avis au sous-préfet (contrôle de légalité).

Antenne ouest :
rôle d’écoute des acteurs du territoire et de portage des 
politiques publiques de la deAl : 12 réunions avec mme la 
sous-Préfète et/ou les élus locaux ont permis de porter et 
relayer les positions respectives de chacun des acteurs de 
l’aménagement du territoire ouest incluant les communes 
de la Possession, du Port, de saint-Paul, de trois-Bassins 
et de saint-Leu.

habitat et rhi :
• concertation avec les collectivités autour de la politique 
de l’habitat : 
outre les réunions bilatérales avec chacune des communes 
pour préparer la programmation pluriannuelle du logement 
social, l’antenne en lien avec la sous-préfecture et les services 
du tco a participé à la tenue du ctH du 3 décembre 2013

• Politique de l’habitat : le Programme Local de l’Habitat 
du tco (2011-2016) atteint un taux de réalisation à fin 
2014 de : 60% de logements locatifs et 25% d’accessions 
à la propriété financés.
dans le cadre du Plan intercommunal de Lutte contre l’Habi-
tat indigne, l’équipe PiLHi du tco a mené en 2014 les études 
de réactualisation des diagnostics des 4 secteurs priori-
taires qui sont les 4 Robinets et Piton-saint-Leu à saint-Leu,  
tan-Rouge et Bernica à saint-Paul. elle a également pro-
cédé au changement d’attributaire pour ces études.
• Habitat :
2009 logements sociaux financés, soit 42,93% des loge-
ments aidés sur le département dont :
. 1623 logements engagés : soit 1441 logements neufs 
financés (719 LLts, 635 LLs, 87 Lesg) pour un montant 
de 20,7 m€, et (107 PLs et 75 PsLa) 
. 169 logements anciens à réhabiliter pour 1,5 m€

. 217 logements habitat privé (165 améliorations et 52 
Lesd) pour 6 m€

instruction de 502 demandes de paiement pour 19 m€.
2 journées avec les acPc pour 18 dossiers examinés.  
ventes et location de logements sociaux : 2 avis aux notaires
• RHi :
. 10 dossiers RHi engagés dont 2 opérations nouvelles,  
RHi le Platte et RHi sans soucis tranche 1 pour un montant 
total de 4 m€.
. 5,5 m€ mandatés en 29 appels de fonds

• FRaFu : 
. 5,5 m€ engagés pour les opérations Pépinière au Port, 
Les naïades à saint-Paul et la Zac cœur de ville à la 
Possession.
. 7 avis d’opportunité ont été donnés sur les demandes 
des bailleurs sociaux.

gestion domaniale dpm / dpf / dpe :
Le territoire ouest est marqué par 312 km de cours d’eau en 
dPF, l’étang saint-Paul – réserve naturelle, 5 zones humides 
(pelouses humides dégradées des brûlés de saint-Paul, 
trois Bassins et saint-Leu), et 64 km de littoral dont 38 km 
sont en bordure de la réserve nationale marine qui s’étend 
du cap La Houssaye jusqu’au gouffre de l’étang salé.
. 50 visites de contrôle et de surveillance (hors suivi de 
chantier) représentant 1 tournée hebdomadaire en moyenne.
. 54 aot sur le dPm (52 favorables, 2 défavorables)
. 24 aot sur le dPF (21 favorables, 3 sans suite) dont 
10 pour prélèvement d’eau brute en rivières.
. 9 coP sur le dPe (7 favorables, 2 sans suite)
Zone des 50 pas géométriques : 4 avis rendus sur les actes 
d’urbanisme de la commune de saint-Leu.
Autres interventions remarquables :
. suivi de 4 chantiers d’entretien de ravines :
dPF : ravine saint-gilles et ravine trois Bassins ;
dPe : ravine ermitage et ravine grand étang
pour un montant total de travaux 165 288,90 m€ ttc et 33 
journées de surveillance.

risques naturels : 
14 avis rendus pour des projets situés en zone à risques.

contentieux pénal :
. 28 nouvelles procédures d’infractions en matière d’urba-
nisme ont été dressées dont 93% relevant strictement des 
zones à enjeux pour l’état (zones agricoles, naturelles et 
à risques)
. 37 projets d’avis techniques au sadec pour les procureurs
. 107 tournées de contrôle
. 3 démolitions spontanées constatées
en 2014, la commune de saint-Paul s’engage dans l’ap-
plication du protocole cPu pour reprise à son compte 
de ses procédures en zone u. Les communes du Port,  
La Possession et trois Bassins sont en cours de reprise 
de ce protocole. L’antenne ouest avec le sadec assure 
un compagnonnage de cette mission communale.

sécurité / Accessibilité* :
L’antenne a assuré 108 visites d’établissement recevant 
du public (eRP) dont 3 visites d’ouverture au titre de 
l’accessibilité.
L’antenne assure le secrétariat de la commission d’arron-
dissement ouest : 167 dossiers (118 Pc et 49 at) examinés 
dont 126 avis favorables.

* depuis le décret du 31/10/2014, la deaL ne participe plus aux visites périodiques de sécurité et d’ouverture des eRP relevant de la 4éme et 5éme catégorie.
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DU 02 AU 04 MAI 2014
PARTICIPEZ AU PLUS GRAND
CHANTIER SOLIDAIRE DE L’ÎLE

NETTOYAGE DE 10 SITES
NATURELS & URBAINS
CAP LAHOUSSAYE . ÉTANG SAINT-PAUL . 

ROUTE DU VOLCAN . TROU D’EAU . MAFATE . 

ÉTANG DU GOL . PORT DE SAINT-BENOÎT . MARE 

À POULE D’EAU . LITTORAL DE SAINT-DENIS

DEAL REUNION 

Service Stratégie, 
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Evaluation 
Développement Durable  

unité Economie et 
Statistiques 

Direction de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
REUNION

www.reunion.developpement-durable.gouv.fr
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Le Parc Locatif 
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à La Réunion
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PROFIL ENVIRONNEMENTAL PROFIL ENVIRONNEMENTAL 
DE LA RDE LA RÉÉUNIONUNION

décembre
séminaire

Livre Blanc

décembre

Son avenir 
eSt en queStion. 

votre aviS  
compte !

L’avenir de l’eau à la Réunion est en question, aidez-nous à trouver les 
réponses. Répondez à l’enquête menée par le Comité de Bassin sur 

son site internet www.comitedebassin-reunion.fr ou bien disponible en 
préfecture, sous-préfectures, à la DEAL ainsi qu’à l’Office de l’eau Réunion.  
Prenez quelques minutes pour nous donner votre avis sur la qualité 
de l’eau, sur la préservation des milieux aquatiques et faites-nous part 
de vos préoccupations. Votre avis compte, nous comptons sur vous !

Consultation nationale - 19 décembre 2014 - 18 juin 2015

Oui, je dOnne mOn aVis

septembre 
campagne d’économie d’eau 

«gaspi pa li gaspi pa o»

DÉCOUVREZ LES CONSEILS
DE LA BANDE DES BONS TUYAUX...

...ET ÉCONOMISEZ DES EUROS !
Pour plus d’informations et de gestes utiles :

REJOIGNEZ-NOUS SURWWW.FACEBOOK.COM/GASPIPALO

J’utilise le bouton «3 litres» en cas de petits besoins...c’est bien souvent suffisant !

CONSEIL N°3

J’utilise le balai, pluspratique et économique que le jet d’eau, pour nettoyer ma varangue !

CONSEIL N°1

Je ferme le robinet quand je me lave les dents ou fais la vaisselle !

CONSEIL N°2

Devenons tous LES ACTEURS DE L’EAU DE LA RÉUNION.



Ad’Ap : agenda accessibilité Programmée
Ademe : agence de l’environnement et de la maîtrise 
 de l’energie
Ae : autorité environnementale
Aep : adduction d’eau Potable
AgorAh : agence pour l’observation de La Réunion,  
 l’aménagement et l’Habitat
AnAh : agence national pour l’Habitat
Anru : agence nationale de Rénovation urbaine
Aot (sens domanial) : autorisation d’occupation temporaire
Aot (sens transport) : autorité organisatrice de transport
Apd : avant-Projet  définitif
Ars : agence Régionale de santé
cArif oref : centre d’animation, de Ressources et  
 d’information sur la Formation - observatoire 
 Régional emploi Formation.
cAue : conseil d’architecture, d’urbanisme  
 et de l’environnement
cermA : centre d’etudes et d’expertise sur les Risques,  
 l’environnement, la mobilité et l’aménagement
chsct : comité d’Hygiène, de sécurité et des conditions 
 de travail
cidol : comité interministériel pour le développement 
 de l’offre sur le Logement
cites : convention sur le commerce international 
 des espèces de faune et de flore sauvage 
 menacées d’extinction
cop (domanial) : convention d’occupation Précaire
cop : centre opérationnel de Préfecture
cp er : contrat de Plan etat-Région
dAc oi : direction des affaires culturelles de l’océan indien
dglAn : direction générale du Logement, de l’aménagement 
 et de la nature
dieccte : direction des entreprises, de la concurrence, 
 de la consommation, du travail et de l’emploi
dJscs : direction de la Jeunesse, des sports  
 et de la cohésion sociale
dmsoi : direction de la mer sud-océan indien
dpf : domaine Public Fluvial
dpm : domaine Public maritime
drfip : direction Régionale des Finances Publiques
duer : document unique d’evaluation des Risques
dup : déclaration d’utilité Publique
epci : etablissement Public de coopération intercommunale
epfr : etablissement Public Foncier de la Réunion
erp : etablissement Recevant du Public
fAsZoi : forces armées de la Zone sud océan indien
feder : Fonds européen de developpement Régional
frAfu : Fonds Régional d’aménagement Foncier et urbain
gpeec : gestion Prévisionnelle des emplois, 
 des effectifs et des compétences
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Maryline CAILLEUX
Cheffe de service
02 62 40 26 50 

Adjoint
Christian PRETOT
02 62 40 29 30

Secrétariat
02 62 40 26 51

� Pôle Energie-Climat

 Chargé de mission énergie
Samuel LASLANDES
02 62 40 27 21

 Chargée de mission climat
Béatrice PILLU
02 62 40 26 20

� Unité Appui Immobilier de l'Etat
René MULLER
02 62 40 28 82

� Unité Constructions Publiques
Guenhaël LE GLOANIC
02 62 40 28 39

� Unité Déplacements
Catherine CHARRITAT
02 62 40 26 18

� Unité Droit des Sols
Frédéric NOE
02 62 40 26 60

 Pôle taxes d’urbanisme
02 62 40 25 69

� Unité Instruction des Projets
Fabien OMEZ
02 62 40 26 59

� Unité Littoral Paysages et Sites
Karine LOMBARD
02 62 94 72 52

� Unité Planification Aménagement
Eve OMBREDANE
02 62 40 28 02

� Unité Qualité de la Construction
Sophie LE GARREC
02 62 40 28 08
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� Unité Instruction des Projets
Fabien OMEZ
02 62 40 26 59

� Unité Littoral Paysages et Sites
Karine LOMBARD
02 62 94 72 52

� Unité Planification Aménagement
Eve OMBREDANE
02 62 40 28 02

� Unité Qualité de la Construction
Sophie LE GARREC
02 62 40 28 08

� Mission Pilotage de la Qualité, des BOPs et de la P erformance
Loïc LAHAYE
02 62 40 28 30

� Mission Pilotage de la Qualité, des BOPs et de la P erformance
Loïc LAHAYE
02 62 40 28 30

� Mission Communication
Stéphane GEAUFREAU
02 62 40 26 24

� Mission Communication
Stéphane GEAUFREAU
02 62 40 26 24

� Mission Coopération internationale Océan Indien, Ca binet
et Coordination territoriale
Michel ESPALLARGAS
02 62 40 26 06

� Mission Coopération internationale Océan Indien, Ca binet
et Coordination territoriale
Michel ESPALLARGAS
02 62 40 26 06

Daniel FAUVRE
Directeur de l’environnement,

de l’aménagement et du logement
02 62 40 26 00

Daniel FAUVRE
Directeur de l’environnement,

de l’aménagement et du logement
02 62 40 26 00

Louis-Olivier ROUSSEL
Directeur adjoint,

coordonnateur littoral et territorial,
 chef du pôle aménagement, habitat

02 62 40 26 10

Louis-Olivier ROUSSEL
Directeur adjoint,

coordonnateur littoral et territorial,
 chef du pôle aménagement, habitat

02 62 40 26 10

Michel MONCLAR
Directeur adjoint,

 adjoint au délégué ministériel de zone,

chef du pôle risques
02 62 40 26 05

Michel MONCLAR
Directeur adjoint,

 adjoint au délégué ministériel de zone,
chef du pôle risques

02 62 40 26 05

Service
Prévention des Risques et 
Environnement Industriels

Service
Prévention des Risques et 
Environnement Industriels

Service
Habitat – Logement Social

Service
Habitat – Logement Social

Service
Connaissance, Evaluation, 
Développement durable

Service
Connaissance, Evaluation, 
Développement durable

Service
Prévention des Risques 

Naturels et Routiers

Service
Prévention des Risques 

Naturels et Routiers
Secrétariat

Général
Secrétariat

Général

Christophe HUSS
Chef de service
02 62 40 28 00

Adjoint
Mathieu SALING
02 62 40 28 38

Secrétariat
02 62 40 28 01

� Bureau Administratif et Financier
Patricia OMEZ
02 62 40 26 95

� Unité ANRU

 Chargée de mission territorial ANRU 
Sud et Ouest
Sylvie DELABEYE
02 62 40 25 20

 Chargé de mission territorial ANRU 
Nord et Est
Francis EHRHART
02 62 40 29 56

� Unité Habitat Nord
Corinne MARTEL
02 62 40 28 80

� Unité Habitat Privé
Catherine CONSTANS
02 62 40 28 64

� Unité Logement Locatif Social
Audrey BESNARD
02 62 40 29 10

� Unité Programmation et 
Financement de l'Aménagement
Marie-Aurore ADROVER-MALNOURY
02 62 40 28 22

� Unité Politique et Planification de 
l'Habitat
Stéphanie JALABERT
02 62 40 28 20

� Unité Qualité Architecturale et 
Urbaine
Michèle ANDRIANARISON
02 62 40 28 46
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� Unité Qualité Architecturale et 
Urbaine
Michèle ANDRIANARISON
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Manuella BELLOUARD
Cheffe de service
02 62 40 26 70

Adjoint, coordonnateur 
connaissance prospective
Alain BESNARD
02 62 94 76 49

Secrétariat
02 62 40 26 71

� Unité Autorité Environnementale

 Évaluation environnementale des 
projets et plans/programmes 
thématiques
Christelle LE ROY
02 62 94 76 45

 Évaluation environnementale des 
projets et plans/programmes 
urbanisme
Caroline WOLF
02 62 94 78 19

� Unité Europe
Gaétan MAGRE
02 62 40 26 92

� Unité Grenelle et démarches 
Développement durable
Sébastien MARIOTTI
02 62 94 76 44

� Pôle connaissance

� Unité Connaissance-
Documentation-Méthodes
Annie JOFFROY
02 62 40 26 77

� Unité Economie- Statistiques
xxxx
02 62 40 26 44

� Unité Système d'Informations 
Géographiques
Jean-François NEDELEC
02 62 40 26 48
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Michel MASSON
Chef de service
02 62 92 41 19

Accueil
02 62 92 41 10

� Bureau Administratif
Jacques BARBIER
02 62 92 41 50

� Unité Déchets, Air, Santé
Jessie FOURCHE
02 62 92 41 51

� Unité Eau, Sol, Sous-Sol
Arnaud SICCARDI
02 62 92 41 17

� Unité Sécurité et Risques 
Accidentels
Bernard DESOUTTER
02 62 92 41 21
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Chef de service
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� Unité Déchets, Air, Santé
Jessie FOURCHE
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� Unité Eau, Sol, Sous-Sol
Arnaud SICCARDI
02 62 92 41 17

� Unité Sécurité et Risques 
Accidentels
Bernard DESOUTTER
02 62 92 41 21

Aurélie MESTRES
Cheffe de service
02 62 94 72 56

Adjoint, chargé de la « Mission 
Inter-Services de l'Eau et de la 
Nature (MISEN) »
Jérôme DULAU
02 62 94 76 43

Secrétariat
02 62 94 72 50

� Unité Biodiversité marine et 
terrestre
Laurence PROVOT
02 62 94 76 46

� Unité Police de l'Eau et du 
Domaine Public Fluvial
Denys LEPETIT
02 62 94 72 58

� Unité Politique de l'Eau et des 
Milieux Aquatiques
Franck LUSTENBERGER
02 62 94 72 47
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Paul FERRAND
Chef de service
02 62 04 28 50

Adjointe, chargée de mission
sécurité-défense et circulation 
routière
Céline GUERVILLE
02 62 40 29 50

Secrétariat
02 62 40 28 51

 Chargé de mission «inondations»
Joël CADUDAL-GUGUIN
02 62 40 26 83

� Cellule Education Routière
Hervé DELAIRE
02 62 40 27 41

� Cellule Veille Hydrologique
Isabelle ROCHET
02 62 40 26 80

� Unité Coordination de la Politique 
des Risques Naturels
Stéphanie REHAULT
02 62 40 29 46

� Unité Ouvrages Hydrauliques et 
Appui Technique
Yannick MARIAPIN
02 62 40 26 82

� Unité Prévention des Risques 
Naturels
Olivier BIELEN
02 62 40 28 49

� Unité Sécurité Routière
Gilbert RICQUEBOURG
02 62 40 28 45

� Unité Transports Routiers
Daniel CHANE-TANE
02 62 40 28 90
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Service
Aménagement Durable, 

Energie, Climat

Service
Aménagement Durable, 

Energie, Climat

Direction de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
2 rue Juliette Dodu CS 41009 – 97743 SAINT-DENIS Cedex 9

Standard 02 62 40 26 26 – deal-reunion@developpement-durable.gouv.fr
www.reunion.developpement-durable.gouv.fr

� Comité Locale d'Action Sociale
(CLAS)
Katia LEBON (Présidente)
02 62 40 27 12

� Comité Locale d'Action Sociale
(CLAS)
Katia LEBON (Présidente)
02 62 40 27 12

� ANTENNE EST
66, rue Amiral Bouvet
97470 SAINT-BENOIT
Tél. 02 62 40 25 57

Responsable
Michel HOAREAU

� ANTENNE EST
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97470 SAINT-BENOIT
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Responsable
Michel HOAREAU

� ANTENNE OUEST
2, quai Gilbert
97460 SAINT-PAUL
Tél. 02 62 40 25 30

Responsable
Olivier URIEN
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Olivier URIEN

� ANTENNE SUD
7, chemin de la Balance
97410 SAINT-PIERRE
Tél. 02 62 40 25 00

Responsable
Radji ARAYE

� ANTENNE SUD
7, chemin de la Balance
97410 SAINT-PIERRE
Tél. 02 62 40 25 00

Responsable
Radji ARAYE

ANTENNES TERRITORIALESANTENNES TERRITORIALES

Pôle aménagement habitatPôle aménagement habitat Pôle risquesPôle risques

L’adresse électronique des personnels de la DEAL s’obtient
en écrivant : «prenom.nom@developpement-durable.gouv.fr»

Service
Eau et Biodiversité

Service
Eau et Biodiversité

Secrétariat de direction
02 62 40 26 01 / 02 62 40 26 11

Secrétariat de direction
02 62 40 26 01 / 02 62 40 26 11

Gérard THOLOT
Secrétaire général
02 62 40 27 00 

Secrétaire général adjoint
Thierry BELLEILI
02 62 40 27 42

Secrétariat
02 62 40 27 01

� Unité Affaires Juridiques
Thierry BELLEILI
02 62 40 27 42

� Unité Gestion des Patrimoines
Johny AVIONE
02 62 40 27 80

 Cellule gestion administrative
du patrimoine
David SINGAINY
02 62 40 27 44

 Cellule gestion technique
du patrimoine
Philippe LEBON
02 62 40 27 82

� Unité Ressources Humaines
Laurent TAIANI
02 62 40 27 03

 Cellule de gestion individualisée
du personnel
Dorothée DEMONT
02 62 40 27 10

 Cellule développement des 
compétences
Hervé TILLY
02 62 40 27 20

 Missions de gestion collective
du personnel
Laurent TAIANI
02 62 40 27 03

� Unité Opérationnelle DEAL
Géraldine DIBLARD
02 62 40 27 14

� Unité Sécurité, Prévention, Médico-
Sociale
Gérard THOLOT
02 62 40 27 00

 Assistante de service sociale
Synda GRONDIN
02 62 40 27 70

 Assistante de prévention
Céline CELESTIN
02 62 40 27 17

� Unité Téléphonie, Informatique
et Logistique
Thierry MORALES
02 62 40 27 32
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� Architecte conseil
Pierre BOLZE

� Paysagiste conseil
Sylvain FLIPO

� Architecte conseil
Pierre BOLZE

� Paysagiste conseil
Sylvain FLIPO

orgAnigrAmmeglossAire DEs sigLEs 
Et Acronymes

grAnddir : groupement Régional des acteurs  
 de l’éducation à l’ennvironnement
icpe : installation classée pour la Protection  
 de l’environnement
ipcsr : inspecteur du Permis de conduire 
 et de la sécurité Routière
lbu : Ligne Budgétaire unique
onf : office national des Forêts
orsec : organisation de la Réponse de la sécurité civile
pcet : Plan climat energie territorial
pdAsr : Plan départemental d’action  
 et de sécurité Routière
peigeo : Plate-forme d’echange de l’information 
 geographique
pgri : Plan de gestion des Risques inondation
pilhi : Plan intercommunal de Lutte  
 contre l’Habitat indigne
plh : Programme Local de l’Habitat
plu : Plan Local d’urbanisme
pn : Parc national
pnrun : Parc national de la Réunion  
ppr : Plan de Prévention des Risques
pprt : Plan de Prévention des Risques technologiques
réAte : Réforme de l’administration territoriale de l’etat
rhi : Résorption de l’Habitat insalubre
rhs : Résorption Habitat spontané
rps : Risques Psychosociaux
rtAA dom : Réglementation thermique, acoustique 
 et aération dans les départements d’outre-mer
sAr : schéma d’aménagement Régional
scot : schéma de cohérence territoriale
scrAe : schéma Régional climat air energie
sdAge : schéma directeur d’aménagement  
 et de gestion des eaux
sdd : semaine du développement durable
sdis : service départemental d’incendie et secours
seor : société d’etudes ornithologiques de la Réunion
side :  système d’information du développement durable 
 et de l’environnement
srb : stratégie Réunionnaise de la Biodiversité
srpp : société Réunionnaise de Produits Pétroliers
sru (loi) : solidarité Renouvellement urbain
step : station d’epuration des eaux usées
sWAc : see Water air conditioning 
 (climatisation par eau de mer)
tcsp : transports collectifs en site Propre
tri : territoire à Risque important d’inondation
ZA : Zone d’activité
ZAc : Zone d’aménagement concerté
Znieff : Zone naturelle d’intérêt ecologique,  
 Floristique et Faunistique



siège deAl
2, rue juliette Dodu

97706 sAint-DEnis 
messag cedex 9

tél. 0262 40 26 26 
fax : 0262 40 27 27

www.reunion.developpement-durable.gouv.fr


